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Impôts e, taxes tare sur ta Limeur ajoutée et taxe sur les salaires .)

519. — 27 juillet 1981 . - M. Michel Barnier appelle l'attention de

M. le ministre délégué chargé du budget sur !es charges Sue
doivent supporter les maisons des jeunes et de la culture, en
matière de taxe sur les salaires et de T. V A. sur le matériel et
l' ipement éducatif . Ces impositions pèsent d'autant plus sur les

i. lets des M . d . C . que le désengagement de 1 '9:ta . à leur égard

s .,ccentue . Il lui demande en conséquence s 'il n'estime pas parti-
culièrement opportun d'envisager, au bénéfice des maisons des
jeunes et de la culture, l'exonération d ., paiement de la taxe sur
les salaires ainsi que le remboursement de la ï V A . qu'elles
doivent acquitter sur le matériel éducatif nécessaire à leur action.

Divorce droit de garde et de visiter

520. — 27 juillet 1981. — M. Antoine Gissinger appelle l 'attention

de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de I . décentra-
lisation, sur le douloureux problème des enfants de parents divorcés

qui disparaissent pendant l'été . Une enquête récente révèle qu'ils
sont en moyenne 450 à disparaître ainsi chaque annee eu cours des

vacances . En ces périodes de grandes migrations certains postes
frontières sont surchargés, les pi"-ces d'ide•itité - .ont pr•dsentées à
la hâte ou ne le sont pas du tout 11 n'avère, dans ces condite:me,
très facile de faire quitter le territoire à un enfant sans autor i sation
de sortie . Une fois la frontière franchie, les lois changent et il est
alors quasiment impossible, dans le cadre de la législation actuelle,
au parent qui en la garde de retrouver son enfant . [I lui demande
de bien vouloir prendre les mesure ; necessaires à la prévention de
tels drames

Divorce . droit dr 2e . .Ie et de visite)

521. — 27 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger appelle l'attention
de Mme le ministre délégué chargé des droits ale la femme sur
le douloureux probième des enfants de parents divorcés qui dis-
paraissent chaque été pendant les vacances sans que leur parent
français puisse prévenir une telle disparition . Il lu, demande de
prendre, en accord avec ses collègues du Gouvernement, les mesures
indispensables pou : prévenir de tels drames.

Divorce 'droit de garde et de visite)

522, — 27 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger deman d e à M. I.
ministre de la jdstice de prendre les mesures nécessaires pour
empécher la disparition au cours des vacances d'été d'enfants
français dont les parents sont divorcés . Certains parents — de natio-
nalité franç .tse ou étrangère — profitent de leur droit de visite
pour enlever leurs enfants à leur ancien conjoint qui en a la garde
légale et disparaissent à l ' étranger . Il lui demande de prendre
d'urgence les mesures propres à empêcher de tels drames .
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Divorce (droit de sarde et de visite).

523. — 27 juillet 1981 . — M. Antoine Gissingef appelle l'attention

de M . le ministre des relations extérieures sur le douloureux pro-
blème des enfants ayant une double nationelité et dont les parents
sont dit orcés . U arrive de plus en plus fréquemment que ces
enfants quittent le territoire français à la faveur du droit de visite
par le parent qui n'en a pas ordinairement la garde et qu'ils

disparaissent pendant Pelé . Le droit international établit que les
doubles nationaux relèvent de l'allégeance du pays dont ils pos-
sèdent la nationalite par filiation et dans lequel ils resident . Du
fait que ces enfants sont hors du territoire français, le parent
français qui en a la garde ne peut plus exercer celle-et ni entamer
de procédu re . Il lui demande de prendre, en accord avec les
autres membres du Gouvernement, les mesures de prévention

nécessrires . Il lui demande instamment d'intervenir auprès des
gouvernements concernés oour que soient dégagées des solutions
à ces ques t ions douloureuses.

Habittenient, cuir et textiles ,entreprises : Hriit-Rhin).

524. — 27 juillet 1981 . -- M. Antoine Giesinger attire l'attention

de M. le ministre de I'irdustrie sur la situation préoccupante de
l'industrie textile et en particulier sur celle du groupe industriel

Cernay S. A . implanté dans le Haut-Rhin, et notamment dans sa
commune de Wittenheim . Cette société en dépit de son dynamisme
se trouve confrontée à des difficultés de trésorerie dues au retour-
nement de le conjoncture dans le coton qui représente 65 p. 100

de sen chiffre d'affaires . Il lui demande quelles mesures il compte
prenare pour que ces usines puissent garder leur niveau d'activité
et conserver tous leurs emplois.

Handicapés !appareillage).

525. — 27 juillet 1981 — M . Antoine Gissinger appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur les décrets concernant l'appareillage
pour handicapés. Le renforcement de la nomenclature et du cahier
des charges présente des inconvénients maintes fois signalés . A la
faveur de ce renforcement, le contrôle s 'exerce plus étroitement
sur les fabrications de pointe souvent pratiquées dans les services
et centr es de rééducation fonctio .tnelle afin d ' éliminer les matériaux
et produits non conformes à la nomenclature . Or l'appareillage
compris dans les charges monté et fabriqué sur place est non
seulement d 'un coût moins élevé mais aboutit à une réduction
très sensible de la durée des séjours . Ces contrôles excessifs font
obstruction à tout effort d ' une industrie française de l'appareillage
en même temps qu' ils freinent tout développement du sens des
initiatives . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour remédier à cette situation, d ' autant que ce secteur des pres-
tations est d' un très faible poids dans les dépenses de l ' assurance
maladie.

qui concerne le régime de retraite . les agents non titulaires béné-
ficient de la sécurité sociale et de 1'I . R. C . A . N T. E . C ., qui est un
régime par points, leurs homologues titulaires bénéficiant d ' un
régime par annuités : la distorsion constatée au niveau du montant
des retraites est de l'ordre de 30 100 . Il semblerait par ailleurs
que celte situation ne soit pas propre aux services départ (mentaux
de l' administration de l'agriculture, mais que sur les 3500 agents
relevant de ce ministère, 13 000 soient non titulaires et répartis
dans les deux groupes ci-dessus mentionnés . Cette situation remon-
terait à un recrutement amorcé en 1955 . Il lui demande en consé-
quence les mesures qu'elle compte prendre pour éviter une dégra-
dation des rapports ent re agents d' une même administration, la
coexistence d'agents bénéficiant de statuts difféi,cnis et d 'avantages
financiers très inégaux n 'étant pas toujour s sans créer de problèmes.

Armée (casernes, camps et terrains : Bas-Rhin).

527. — 27 juillet 1981 . — M. André Dure appelle l 'attention de
M . le ministre de la défense sur les nu i sances particulières qui
découlent de la présence d'une base aérienne à Entzheim . U est
indéniable que la gêne sonore due aux exercices des avions de
chasse et de reconnaissance de la base aérienne 124 at teint parfois
un degré que peut difficilement supporter la population . Il doit
être rappelé que cette base est en France, la seule à ême située
aussi près d ' un ville de l'importance de Strasbourg, puisque l'extré-
mité Nord-Est de la piste se trouve à moins de dix kilomètres
du centre . D ' autre part, deux hôpitaux très importants, celui de
Strasbourg- Hautepierre et celui de Schiltighêim, sont situés dans
la zone d'approche de l ' aérodrome . Enfin, l'aéroport civil, qui utilise
la même piste que celle des avions militaires, est appelé à une
extension rapide de son trafic au cours des prochaines années, ce
qui ne peut qu'accroitre le sentiment d'insécurité ressenti par
les populations concernées, et ce en raison tant du nombre des
appareils que des conditions de vol de ceux-ci qui, bien que de
types différents, seront astreints à utiliser les mêmes pistes et le
même espace aérien . C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir
envisager le transfert de la base aérienne 124, son maintien à
Entzheim, c 'est-à-dire en plein tissu de l 'agglomération strasbour.
geoise, allant contre le droit élémentaire à la qualité de la vie
que peuvent légitimement revendiquer les populations résidant
dans la zone concernée.

Postes et télécommunications (téléphone : Paris).

528. — 27 juillet 1981 . -- M . Pierre-Charles Krieg appelle l 'atten.
tion de M. le ministre des P .T.T. sur le fait que les habitants de
la place Dauphine souhaitent obtenir l 'installation d ' une cabine
publique de téléphone non loin de cette place, cer ils sont sans
cesse sollicités par les habitants du Palais de justice et les repré-
sentants de la presse. Il lui demande dès lors de vouloir bien donner
satisfaction à cette demande.

Minerais (entreprises : Maine-et-Loire).

Agriculture : ministère (personnel).

526 . — 27 juillet 1981 . — M. Charles Haby signale à Mme le
ministre de l ' agriculture certaines inégalités qu' il a pu constater au
niveau des directions départementales de l 'agriculture. Il semblerait
en effet que certaines catégories de personnel, à savoir d ' une
part le personnel de renforcement du remembrement et d'autre part
le personnel placé sous contrats d 'études, relèvent d ' un statut
soit de contractuel avec contrat collectif soit de contractuel avec
contrat de un an tacitement reconductible. Ces différences occa-
sionnent naturellement des inégalités entre les agents titulaires et
les autres . Ces derniers, ne relevant pas de la fonction publique,
n'ont pas de sucurite de l 'emploi, les règlements prévoyant le
licenciement pour e suppression d'emploi e . U n ' ont pas la possi-
bilité de suivre une véritable carrière du fait d'indices extrêmes
dans des grades trop resserrés et d ' un manque de postes pour un
éventuel avancement . Il faut signaler d'ailleurs que, surtout pour les
petites catégories, les indices des agents non titulaires sont souvent
inférieurs à ceux des agents titulaires de grade équivalent . En ce

529 . — 27 juillet 1981 . — M . René La Combe appelle l ' attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation des mines de fer
de Segré (Maine-et-Loire) dont l 'existence même est menacée depuis
plusieurs années . Les effectifs des personnels qui y sont employés
ont sensiblement diminué puisqu'ils sont passés de 300 en 1975
à environ 120 en 1981 . L 'exploitation de ces mines de fer a pu
difficilement être maintenue jusqu'à présent grâce aux efforts
conjugués des élus de la région, de l 'administration et du patronat.
Toutefois, et comme l 'envisagent les conclusions des études effec-
tuées à différentes reprises par le service des mines, la fermeture
des mines de Segré est à attendre dans des délais plus ou moins
longs . H est certain que le fer en provenance des pays étrangers
(Suède, Brésil) représente un concurrent redoutable pour la pro-
duction des mines de Segré, lesquelles sont situées loin des hauts .
fourneaux . Pourtant, la présence de ces mines est un facteur d ' acti-
vité dans une région qui est avant tout agricole et qui peut
fournir des possibilités restreintes en matière d'emploi . Il lui
demande en conséquence de lui indiquer la position du Gouverne-
ment en ce qui concerne l'avenir des mines de fer de la région
Ouest et, plus particulièrement, de Segré.
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N'tar:at (personnel(.

530. — 27 juillet 1981 — M . Yves Lancien rappelle à M. le ministre

de la justice que le tarif des notaires a fait récemment l'objet
d'une majc-ation non négligeable . D ' autre part, les émoluments
proportionnels des études ont été augmentés substantiellement
puisque les taux d'augmentation ont été respectivement de 20 p . 100

et de 16,77 p . 100 en 1979 et 198u . Par contre, les accords de salaires
concernant les clercs de notaire' semblent être toujours dans
l'impasse, comme d'ailleurs le règlement d'autres points soulevés
par les salariés de la profession . il lui demande n'estime pas
opportun d'intervenir auprès du conseil supérieur du notariat
afin que des solutions soient trouvées dans les meilleurs délais
possibles aux problèmes en suspens.

Produits chimiques et pernci!ieliquel
(pollution et nuisances : Lorraine).

531. — 27 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'environnement que les autorités préfectorales ont donné
des assurances très fermes aux conseillers régionaux de Lorraine
et aux conseillers généraux de la Moselle quant à la tenue des
engagements de restriction de la pollution anormalement élevée
résultant des rejets de chlorure nocifs par les soudières installées
sur le cours de la Meurthe . Les autorités préfectorales s ' étaient
engagées à faire respecter un arrêté instituant notamment une
limitation à compter de 1980 . Or, certains services de l'administra-
tion ont d'ores et déjà octroyé des sursis à. exécution jusqu ' en 1985.
Cette situation est d'autant plus inadmissible que depuis plusieurs
années, des interventions ont été effectuées tant eu sein des
conseils élus des collectivités locales qu'au sein du comité de
bassin Rhin-Meuse pour mettre en évidence la désinvolture du
patronat des soudières et sa volonté de différer le plus longtemps
possible la mise en œuvre de toute mesure sérieuse pour limiter
la pollution . Contrairement à ce que voudraient accréditer les
soudières, de nombreuses solutions autres que l 'injection souterraine
des saumures sont envisageables, Cm solutions nont pas été
étudiées sérieusement et c 'est raison pour laquelle il souhaite-
rait qu'il veuille bien lui indiquer s' il ne serait pas possible de
faire entrer le plus rapidement en vigueur les critères de pollution
maximale qui devraient être déjà appliqués depuis le courant de
l' année 1980.

Matériels électriques et électroniques (emploi et actieitél.

532. — 27 juillet 1981 . — M . Michel Noir rappelle à M . le ministre
des P . T . T . le choix effectué par le précédent Gouvernement de
ne retenir qu'une seule entreprise pour la commande des terminaux
destinés à l'expérience d'Ille-et-Vilaine . Dans le cadre des ser vices
nouveaux et des différentes expériences, la politique des télécom-
munications a, depuis quelques années, toujours reposé sur le souci
de maintenir en concurrence plusieurs groupes nationaux. Il attire
son attention sur les conséquences d 'un tel choix exclusif, sur le
plan de la crédibilité et de l'image à l'étranger pour les différents
grou pes français venant de signer des contrats sur le marché améri-
cain, notamment . Il s'interroge sur la possibilité qu ' auront ces grou-
pes d'ici 1984, moment où se posera la question d ' une éventuelle
généralisation, de maintenir leurs efforts de recherche-développe-
ment et leur compétitivité technique et industrielle . L'importance
que revêtent, dans ces terminaux annuaires électroniques, les cir-
cuits intégrés, pouvait laisser espérer qu'une préoccupation de fran-
cisation de cette industrie interviendrait dans la commande passée.
Ce qui conduit à s'interroger sur la condamnation de groupes spé-
cifiquement français ayant œuvré dans la région grenobloise sur
la partie administretive . Il lui demande quelles garanties il compte
prendre pour que soit atteint le double but d'un meilleur aspect des
intérêts dans le secteur des circuits intégrés et la sauvegarde d'une
nécessaire concurrence.

Urbanisme (plans d'occupation des sols).

533. — 27 juillet 1981 . — M. Michel Noir attire l 'attention de
M . le ministre de l 'urbanisme et du logement sur le problème du clas-
sement des zones foncières par les collectivités locales . Il lui demande
si une collectivité locale est en droit de modifier par une mesure
d' anticipation le classement d ' une zone N. A . en zone U . R . D . alors
que le plan d'occupation des sois est en révision en vertu de l 'article
R . L. 23 - 35 du code de l' urbanisme.

Ense i gnement secondaire (établissements . AreJron).

534. — 27 juillet 1981 . — M. Jean Rigel expose à M . le ministre

de l'éducation nationale la situation du collège nationalisé de Rieu-
peyroux qui s'est vu refuser par la commission de la carte scolaire,
réunie le 13 février 1981, la tran s formation de la classe C . P. P . N.
existant en classe binaire . La clame C. P . P . N . (classe préprofession-
nelle de niveau( qui existe à Rieupeyroux regroupe les élèves qui
n'ont pas été jugés aptes à poursui e leur scolarité avec enseigne-
ment générai classique . Elle com porte notamment six heures de banc
d'essai (ateliers et elle débouche sur : a, les lycées d'enseignement
technique ,une p • tie des élèves y est envoyée effectivement) ;
bi le redoublent , en ettendaat que l'élève atteigne seize se ns) ;
c( ia classe de C . P . 4 . ,classe préparatoire à l'apprentissage' à

enseignement alterné : une periudc chez l'employeur, une période
au collège . Une telle t'icision n'exi-te pas dans ce collège qui est
obligé d'envoyer les élèves à Villefranche pour leur dernière année
de sco'a ité . 11 attire son a!te : :tion sur l e fait que la transformation
en classe binaire de la C . P. P . N ., qui comprendrait alors des élèves
de C . P. A ., ne nécessiterait pas de dépenses supplémentaires aux
postes : personnel, matériel, travaux, mais aurait comme avantage
de permettre aux élèves concernés de terminer sur place leur
scolarité et d'éviter à certains d 'avoir à redoubler la C . P . P . N ., de
former sur place une main-d'muvre recherchée par les employeurs
locaex et de préserver à terme les structures liées aux effectifs
de !'établissement . Il lui demande, en conséquence, de lui indiquer
les mesures qu 'il compte faire prendre pour que soit réexaminé ce
dossier dont la solution est pourtant simple et non coûteuse,
attendue depuis des années.

Ev(plut et activité (agence nationale polir l'emploi : Aveyron).

535. — 27 juillet 1981 — M. Jean Rigel expose à M . le ministre
du travail la situation des demandeurs d'emploi de la région de
Villefranche de-Rouergue, qui, du fait de l'absence d'antenne locale
de l'A . N . P . E ., voient leurs difficultés de prospection et de recherche
d'emploi reniues plus difficiles . Il lui demande de lui indiquer les
mesures qu'il compte prendre dans 'e cadre du redéploiement de
l'action du service public que constitue l'A .N .P .E. pour assurer
aux Villefranchois la présence d'une antenne locale de l'agence
pour l'emploi .

Notariat (personnel).

536. — 27 juillet 1981 . — M . Jean Rigal expose à M. le ministre
de la justice la situation sociale dans laquelle se trouvent les clercs
et employés de notaires du fait de i'attitude hostile à la négociation
du conseil supérieur du notariat sur les problèmes relatifs à la
grille hiérarchique, le pouvoir d'achat des salaires, la formation
professionnelle, la situation de l 'emploi dans la branche. Il lui

demande de lui indiquer les mesures qu 'il compte prendre pour
amener le conseil supérieur du notariat à respecter les engage-
ments pris dans le cadre de la politique contractuelle en l'invitant
à une véritable négociation avec les représentants librement ohm gis

des personnels .

Agriculture : ministère (personnel).

537. — 27 juillet 1981 . — M . Jean Rigel expose à Mme le ministre

de l 'agriculture la situation des personnels non titulaires . dont le
nombre est d'environ 18000 dans son administration, génie rural,
eaux et forêts . Le statut de la fonction publique ne leur est pas
applicable alors qu ' ils sont soumis aux mêmes obligations et rem-
plissent les mêmes tâches que leurs homologues titulaires sans en
avoir les mêmes droits . Ils réclament donc la titularisation qui leur
permettra d'être des fonctionnaires à part entière et ainsi béné-
ficier du statut général notamment en matière de rémunération,
primes et indemnités, retraite et garanties sociales . Il lui demande
de lui indiquer les mesures qu 'elle compte prendre pour régula-
riser la position statutaire de ces personnels et s 'il lui sera possible

de les intégrer au contingent de postes à créer dans le cadre de
la création des emplois publics et d ' utilité collective .



.mmimiee

2398

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

27 Juillet 1981

Enseignement prescela re et elernenta're

.fouetionrtnrter . . Areyron'.

538. — 27 juillet 1981 . -- M . Jean Rigal attire l'attention de

M . le ministre de l'éducation nationale sur la nécessité di. déve-
loppement des classes enfantines en milieu rural ; elles assurent
un bon départ à la scolarité des élèves concernés et contrionent,
comme les études du Plan l'ont démontré, à la réduction des inéga-
lites . 11 lui demande de lui exposer les mesures qu'il compte prendre
pour assurer le développement de ces classes dans le département
de l'Aveyron et pour éviter par tous les moyens la fermeture des
classes existantes, notamment celle d'Almon-les-Junies .

Etablisse)nents d'hospitalisation, de soins et de rare

'centres hospitaliers : Areyron i.

542 . — 27 juillet 1981 . — M . Jean Rigal rappelle à M . le ministre
de la santé la place importante tenue par les diététiciens dans le
traitement de certaines maladies ainsi que leur rôle préventif.
II lui demande de lui indiquer les mesures qu'il compte prendre
pour permettre aux hôpitaux de l ' Aveyron de disposer des per-
sonnels de qualité dans cette spécialité en créant les postes néces-
saires

Etablissenrents d'h.ospitulisatioa, de vins et de cure

centres hospitaliers : Midi-l'gresées).

Retraites e , '",t'i, r' 'stuires

(étab!rssemeuts d ' hospitaiiismtnr,, de siens et de ratel.

539 . — 27 juillet 1981 . — M. Jean Rigal attire l'attention de M. le
ministre de la santé sur l'incidence des dispositions récentes sur la
retraite complémentaire I . R . C A N T .E C . des médecins hospita-
liers puulics . L'élévation du plafond de la sécurité soçiale en venant

s'y ajouter re .td plus sensible pieu ce type de personnel l'obstina-
tion de l'administ ration a ne prendre en compte qu'une partie seu-
lunent actuellement lit' p . 100 de la tranche B de leurs salai-
res hospitaliers' . Ces praticiens sont les seuls dans le régime
I . R .12 A N . !' E C a subir une telle minoration sans que l'adminis-
tration ait jactais fourni de ce fait une explication probante et bien
claire . Il lui demande de lui indiquer les mesures qu'il compte pren-
dre pour que cesse la pénalira,inn dont ils sont depuis de nom-
breuses années les victimes.

543 . — 27 juillet 1981 . — M. Jean Rigal attire l'attention de
M. le ministre de la santé sur la nécessité de développer les moyens
modernes de lutte contre le cancer dans la région Midi-Pyrénées
en autorisant l'installation d'un tomodensiamctre corps entier, appa-
reil constituant un progrès important en cancérologie, puisqu ' à
rayons Y et muni d'un ordinateur, il permet d'examiner avec
grande précision les zones profondes du corps , sans douleur pour
le malade et avec une grande efficacité clans la localisation des
tumeurs, contribuant ainsi à l'accroissement de la précision de
la radiographie . q lui demande de bien vouloir donner les autori-
sations nécessaires . bloqués depuis 1975 par les gouvernements
précédents, pour qu'un scanographe corps entier puisse rapidement
étre mis en service dans les établissements spécialisés.

Agriculture : ministère .personnel).

Retraites enmple sentaires

(étahlisserner :ts d'hosphalisution, de soins et de cure,.

540. — 2'7 juillet 1981 . — M. Jean Rigal expose à M . le ministre
de la santé la difficulté qui rrsulte du fait que les services de son
ministère omettent de prendre au titr e de l'assiette de I'i R .0 A N
T E C les s . .noies versées par l'hôpital-employeur qui constituent
la rémunération des gardes et ast reintes effectuées par le personnel
médical . Rien que l'administration s'obstine à intituler ces sommes
.indemnités sans que cette appellation ne leur en confère le
catae,ère juridique, l'administration fiscale ainsi que les servies
d'immatriculation à la sécurité sociale considèrent les revenus en
question, e! saris hésitation, comme des salaires qui de ce fait doi-
vent étre partie intégrante de l'assiette de PI R.0 A .N .T .E .C.
sous veine de déclencher une série d'actions contentieuses devant
les tr ibunaux dont le rôle est j ustement d'introduire un peu de
clarté dans cette situation particulièrement contradictoire . II lui
demande donc de lui exposer les mesures qu'il compte prendre
pour que la situation des personn e ls concernés soit clarifiée.

Impôts locaux tares foncières).

541. — 27 juillet 1981 . — M. Jean Rigal expose à M. le ministre
délégué chargé du budget la situation particulière d' un groupement
forestier approuvé par le ministre du génie rural . des eaux et des
forets . qui comporte des bâtiments d'exploitation et d'habitation.
Ces bâti : tenls étant hors d ' usage par fait de guerre et par vétusté
ont été lieu à peu et à l ' identique remis en état par les sociétaires
eux-mêmes sans aucune aide, subvention, indemnité ou emprunt.
Ces travaux sont sur le point d ' être achevés ; l'habitation sera occu-
pée les trois quarts de l'année au moins par les uns ou les autres
des sociétaires pour les travaux forestiers ou de remise en état ;
le Groupement n ' emploie aucun salarié ; depuis 1945 le Groupe-
ment est toujours en déficit . En effet, défrichements, plantations et
remise en état d'habitabilité des bâtiments ne portent revenus qu'à
longue échéance . Il lui demande si, dans ces conditions. l ' habitation
en cause, la seule d'ailleurs dans la commune qui ne soit pas des-
servie en eau potable, ne pourrait bénéficer de l'exonération de la
taxe foncière .

544. — 27 juillet 1981 . — M . Jean-Charles Cavallié attire l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des
agents du ministère de l'agriculture. Le statut de la fonction
publique ne leur est pas applicable alors qu 'ils sont soumis aux
mêmes obligations que leurs homologues titulaires . II lui demande
en conséquence de préciser les mesures qu 'elle entend prendre
en faveur de ces personnels du ministère de l'agriculture, et notam-
ment en ce qui concerne leur titularisation . Cela leur permettrait
de bénéficier du statut général de la fonction publique, notamment
en matière de rémunération, de primes et d ' indemnités, de retraites
et de garanties sociales.

Impôts et taxes politique fiscale,.

545. — 27 juillet 1981 . — M . Gérard Chasseguet, soucieux de voir
développer la vie associative dans notre pays et désireux de voir
lever tes nombreuses contraintes qui pèsent encore sur les asso-
ciations, en particulier celles régies par la loi de 1901, demande
à M . le ministre délégué chargé du budget certains allégements
fiscaux aux associations afin qu'elles puissent assumer pleinement
leur mission.

Accidents du travail et maladies professionnelles (réglementation).

546. — 27 juillet 1981 . — M . Gérard Chasseguet expose à M. le
ministre du travail qu ' actuellement la victime d 'un accident du
travail ou d'une maladie professionnelle ne perçoit pas l 'intégralité
de son salaire en cas- d'arrêt de travail. L 'indemnité journalière
est en effet égale à la moité du salaire journalier de la victime
pendant les vingt-huit premiers jours d 'arrêt de travail puis aux
deux tiers de ce salaire à partir du vingt-neuvième jour. En outre,
ce salaire n'entre en compte que dans la limiie d ' un maximum
égal au 1 100 du plafond annuel de la sécurité sociale . C 'est pour-
quoi, il préconise une réparation complète des conséquences de
l 'accident c 'est-à-dire le paiement intégral du salaire pendant l'arrêt
du travail et l'attribution d ' une rente égale à la fraction du salaire
correspondant au taux d'incapacité . N 'ignorant pas cependant les
difttcultés que soulève une telle mesure, il lui demande s'il
envisage dans l'immédiat : 1" d' étendre à tous les salariés ce qui
est pour l 'instant réservé à quelques-uns, par le biais des conven-
tions collectives, l ' attribution d ' indemnités journalières égales à la
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perte de salaire ; 2" d 'étendre 12 champ d'application de la légis-
lation sur les accidents du tras,il aux accidents servenus à l'occa-
sion de formalités effectuées en relation avec un contrat de travail ;
3" d'adopter pour les maladies professionnelles une réparation mixte
comportant, dune part, l'amélioration et l'extension des tableaux et,
d 'autre part, l'indemnisation de toute maladie imputable à l 'activité
professionnelle,

Sécurité sociale 'prestations,.

547. — 27 juillet 1981 . — M . Gérard Chasseguet attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le désir de l'en-
semble des assurés sociaux de voir promue une protection sociale
équilibrée au service des plus défavorisés. Considérant que l'adap-
tation de la sécurité sociale aux besoins et aux aspirations actuelles
des assurés sociaux exige la mise en oeuvre d'un certain nombre
d'améliorations prioritaires, u lui demande en conséquence si elle
entend : 1" fixer l'indemnité journalière de maladie à 75 p . 100

du salaire et au minimum à 80 p . 100 du S . M1 .I .C . ; 2 attribuer
une pension d'invalidité dés que la cipacité de gain est inférieu"e
à 50 p . 100 ; 3" calculer le montant de la pension d'invalidité sur
la base du salaire moyen des quarante meilleurs trimestres ; 4' fixer

le montant de la pend a it d ' invalidité de deuxième catégorie à
75 p . 100 du salai' e moyen avec au minimum 80 p. 100 du
S M .I .C . ; 5" fixer à soixante ans, et à cinquante-cinq ans pour
les assurés atteints l ' une incapacité d'au moins 50 p . 100, l' âge
normal ouvrant droit à la pension de vieillesse, calculée à raison
des deux tiers du salaire de base.

Travail itrugiènc et sécurité).

548. — 27 juillet 1981 . — M. Gérard Chasseguet expose à M . le

ministre du travail que, selon les dernières statist i ques connues, un
million et demi de personnes sont victimes chaque année d'accidents
du travail . Tout en étant naturellement attaché à la répartition des
accidents lu travail, il considère qu ' il est primordial de développer
la prévention de tous les .asques professionnels . Dans cet esprit,
il lui demande s'il compta : 1" renforcer les mesures de prévention
des accidents du travail et améliorer les conditions de travail,
facteurs essentiels de la diminution du nombre aes accidents;
2° perfectionner les moyens de sécurité existants ; 3" prendre les
mesures nécessaires afin que l 'affichage des règles de protection
sur les machines soit assuré ; 4" faire procéder à l'élimination
systématique des produits, de l'ambiance, des attitudes qui font
naitre des maladies d ' origine professionnelle ; 5" poursuivre les
campagnes nationales d'information sur la prévention des accidents
du travail afin d ' intensifier la sensibilisation de toute la population
française au fait qu'un accident du travail n ' est jamais dù à la
fatalité.

QUESTIO' S ET REPONSES
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cette hypothèse, exigibles qu ' à partir de l'année suivante . En
revanche pour ceux qui ne retournent pas à la terre, aucune
exonér .dion n'est prévue et ils ont versé des cotisations sans béné-
ficier de la couserture sociale correspondante . En conséquence,
il lui demande si elle n ' estime pas nécessaire de prendre toutes
mesures utiles pour mettre fin à cette situation regrettable.

fias t cnpcs {politique en faveur des handicapés),

551 . — 27 juillet 1981 . — M. Loïc Bouvard rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale qu 'aucune aide particulière n'a
été prise en faveur des personnes handicapées, à l'occasion de leur
année internationale, qui se déroule actuellement . Certes, le Gou-
vernement a majoré récemment le montant mensuel de l ' allocation
aux adultes handicapés, encore que cette mesure ne soit pas direc-
tement liée à l'année internationale . D'autre part, l ' action d'infor-
mation et de sensibilisation entreprise par les pouvoirs publics
auprès de l'opinion publique, depuis le début de cette année, esx
loin d'être dénuée de tout intérèt, de nombreux efforts devant
encore être accomplis, cinq ans après le vote de Is loi d'orien-
tation en ` '.,veur des personnes handicapées, et ce d'autant plus
que le Gouvernement semble avoir mis l'accent sur la nécessité
de la .olidarrte envers les plus démunis, dont les personnes handi-
capées précisément . En conséquence, il lui demande de bien
voulcir lui préciser quel type de mesures elle envisage concrè-
tement de prendre, en accor d avec ses collègues, les ministres inté-
ressés, en faveur des personnes handicapées et en vue de répondre
à leur légitime attente .

Voirie (routes : Ycelisesa

552, — 27 juillet 1981 . — M . Maurice g ousset appelle
l'attention de M . le ministre d'Eilat, ministre de l'intérieur
et de la décentralisation, sur le scandale du carrefour de la

Gràce de Dieu ., situé sur la nationale 10, à hauteur des
Essarts-le-Roi . Conne le rappelait en 1980, l'ancien député de
cette circonscription, depuis 1974 : a 3 morts et 39 blessés graves à ce
carrefour, as :ôtons le massacre ! 11 y a quelques jours un retraité
a été tué en traversant en motocyclette ce carrefour. On trouvera
toujours de mauvaises raisons pour expliquer cette mort . La seule
vraie cause, c 'est le refus d'installer sur la chaussée aux différents
points dangereux de cette nationale 10 des bandes sonores comme
le réclamait mon ancien collègue lors de la réunion de sécurité
qui s'est tenue en préfecture des Yvelines, il y a quelques mois . Il
lui demande quand seront prises les mesures réclamées par les
élus dès 1980 pour que cesse enfin le massacre.

Enseigneme (t supérieur et postbaccalauréat iprogratin ses).

Animaux (protection),

549. — 27 juillet 1981 . — M . Michel Barnier demande à Mme le
ministre de l'agriculture si elle n ' estime pas particulièrement néces-
saire que soit maintenu et développé un service spécifique de la
protection des animaux et que soit instauré, auprès de ce service,
un organisme de consultation régulière des sociétés nationales
représentatives de protection des animaux.

Mutuelité sociale agricole uissurance maladie maternité invalidité).

550. — 27 juillet 1981 . — M . Loïc Bouvard attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des fils d ' agri-
culteurs qui sont appelés au service national au début de l 'année,
au regard de l'assurance maladie . Aux termes des dispositions du
décret n° 61-294 du 31 mars 1961, les cotisations sont dues en totalité
pour l ' année civile, même si au cours de l' année, les conditions
d 'assujettissement disparaissent . De fait, les intéressés — appelés
au service national au début de l 'année — payent leurs cotisations
sociales, bien qu 'ils soient pris en charge par l 'armée le reste de
l ' année . Certes, la règle de l ' annualité joue en faveur des agri-
culteurs qui s ' installent ou reviennent sur l 'exploitation après leur
service national, les cotisations d'assurance maladie n 'étant — dans

553. — 27 juillet 1981 . — M. Alain Madelin attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la nécessité de créer
rapidement une licence de breton et de celtique, inscrite dans la
charte culturelle de Bretagne . Rien ne s 'oppose en pratique à
cette création qui ne requiert aucun moyen financier nouveau, sinon
de pénaliser encore la culture bretonne . Toutes les déclarations
faites sur la reconnaissance des langues et des cultures régionales
par les responsables gouvernementaux seraient sans aucune valeur
si elles ne se traduisaient pas aujourd ' hui par des mesures concrètes
permettant réellement d ' assurer la sauvegarde et l ' épanouissement
des langues et cultures régionales . En conséquence, il lui demande de
prendre toutes les mesures nécessaires pour l'habilitation, à la
prochaine rentrée scolaire, de la licence de breton à l'université
de Haute-Bretagne.

Français : langue (défense et usage).

554. — 27 juillet 1981 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
des P.T .T . que la direction des relations extérieures du centre
national d'études des télécommunications des P .T .T ., 38 et 40, rue
du Général-Leclerc, 92131 Issy-les-Moulineaux, a diffusé à un nom-
bre, semble-t-il, assez important de destinataires un programme
d' une conférence internationale organisée par l 'institut des ingé-
nieurs en électricité et électronique . La caractéristique de ce docu.
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.̀aire disttlltr en franchise 1000 degrés de leur production . Ce
droit. dénomme priviüge de. betnile trs de _ru, a été progressive-
ment limite et, de ce fait, est en voie d'extinction . 'l'ait en recon-
naissant qu'un tel droit doive étre reulemente, il lui detn-t :,de s'il
n'envisage pas de recul , idérer ce probleine et de rétablir ce (trait,
suitant des modalités à définir, spécialement pour les exploitants
fa ciliaus .

Eesceme ue ;it sepéri<',tr rt pied)

	

'h' lauréat

'établissements : .Horne,.

550. — 27 juillet 198' . — M. Pierre Micaux attire l 'altenlinn de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés t'aides par
un reriain nuntore de aécisions concernant l'unit .ersite ne Reims.
Il lui demande, notamment, s' il envimee de maintenir (e l les ayant
trait à la suppression de . habilitations des nuitrises de chimie et
de physique, ainsi que celle.. supprimant les habilitations de licence
et de utaitrise de sciences économiques.

Elcrtrité et pue ',Orales d'E . D . F : Aubes.

561. — 27 juillet 1981 . — M. p ierre Micaux attire l ' attention de
M. le Premier ministre sur les i onséituences qui ne manqueraient
pas de découler d'un arrêt éventuel de la réalisation de la centrale
éicctronueléaire de Nogent-sur-Seine . II lui demande, compte tenu
de l ' incertitude qui pèse sur ces travaux, tiens quels délais 1,- Gou-
vernement entend-il prendre une décision définitive sur cette
question .

Déchets et produits de la récupération (huiles).

562. — 27 juillet 1981 . — M. Pierre Micaux interroge M . le ministre
de l'industrie sur la loi du 15 juillet 1930 relative aux économies
d'énergie et, plus particulièrement sur les dispositions prévues en
matière de récupération des huiles usagées et de leur régénération.
Il lui demande si, dans le cadre des décrets d'application qui doivent
être pris, il sera possible de faire en sorte qu ' un monopole de la
collecte et de la régénération ne soit pas institué, la concurrence
devant conserver tous ses droits tant au niveau de l 'achat de ces
huiles que clans leur revente,

Déchets et produits ae la récupération (huiles).

563. — 27 juillet 1981 . — M . Pierre Micaux interroge le ministre
de l'environnement sur la loi du 15 juillet 1980 relative aux écono-
mies d'énergie et plus particulièrement sur les dispositions prévues
en matière de récupération des huile ; usagées et de leur régénéra-
tion . II lui demande si dans le cadre des décrets d'application qui
doivent être pris, il sera possible de faire en sorte qu'un monopole
de la collecte et de la régénération ae soit pas institue, la concur-
rence devant conserver tous ses droits tant au niveau de l'achat
de ces huiles que dans leur revente.

Enseignement supérieur et postbaccaiauréat (établissements : Marne).

564. — 27 juillet 1981 . — M . Pierre Micaux appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les points suivants :
1" le refus d'habilitation des filières approuvées par le C .N .E .S .E.R.
concernant l'UE .R . de sciences à lz faculté de Reims 2" le réta-
blissement de toutes les filières fondamentales de manière à redon-
ner à cette faculté des sciences toute sa qualité ; 3" l ' ouverture, dès
la rentrée prochaine, des enseignements à vocation professionnelle
(3I S T . Emballage et conditionnement et D .E .S S . Energétique).
Il lm demande si le Gouvernement entend prendre, dar,s les meil-
leurs délais . des décisions sur ces différentes questions.

Impôt sur les sociétés (champ d'applications.

565. — 27 juillet 1981 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation fiscale des
fondations reconnues d ' utilité publique . Il ce--state que l'article 219
du coda général des impôts prévoit que l impôt à la charge des

ment, qui ne concerne que des fonetienn :ir ;s ou des personna-
lités française,, est d'être rédigé entierement en anglais . 11 lui
demande s'il a l'intention de faire respecter la loi n 75-1349 du
31 décembre 1975, dite loi Pierre I3as, sur l'emploi du français
par son administration.

Tare sn' la rdltnr ansü'rc uttrirtilt~tn~s.

555. — 27 juillet 1981 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre délégué chargé du budget le eas de M . C e .,
qui est a,riculteer prcducieur hors sol . En 1971, il avait un crédit
de révérence . au 31 décembre, de lii 741,29 'raie' Les tro .s quarts
de cette somme ont ôte bloques au titre de crédits d'impôt . Une
partie a été libérée depuis . Mais une autre ,pari (s et restée en
crédit d'impôt . . 11 lui demande s'il ne ser,it pas possible d'envi-
sager une liquidation directe, solde de l'arriéré de l'année 1971.

Tes«, sur la valeur testeuse danse.

556. -- 27 juillet 1981 . — M. Gilbert Gantier demande à M. le
ministre de l'économie et des finances s'd eonipte, comme s'est
engagé a le faire le Président de la République pendant la cam-
pagne électorale, abaisser progres s ivement jusqu'à 7 p . 100 le
taux de la T V A qui frappe les disques II lui demande égale-
ment. par ailleu, dans le cas d ' une réponse positive, s'il n ' est
pas paradoxal de faire bénéficie r !es amateurs de musique d'une
baisse sur les prix de ., enregistrements, alors qu'au même moment
les lecteur, risquent de payer les livres plus citer avec l'instau-
ration d'un prix unique du livre.

Transports aériens t pereoi

557. — 2 7 juillet 1981 . — M. Joseph-Henri : .' aujoiian de Gasset
expose à M . le ministre d'Etat, ministre des transports, qu 'un
certain nombre d'élèves pilotes de ligne se trouve actuellement
en chômage malgré, semble-t-il, des engagements pris par cer-
taines compagnies 'art. 11 de l 'arrêté du ministre des transports
en date du 3 avril 1968, Journal officiel du 11 avril 1968, page 3765).
Cette situation est d' autant plus regrettable que la formation don-
née à ces jeunes est très spécialisée et se prête difficilement à
une reconversion . Il lui demande, d'une part, si ces E .P .L . peuvent
espérer une embauche dans un délai plus ou moins long par Air
France et, d'autre part, si l'Etat n'envisagerait pas d'allouer à
chaque E .P L . un quota d'heures de vol nécessaire pour conser-
ver les qualifications acquises si difficilement.

Sports (installations .sporticec).

558. — 27 juillet 1981 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l'économie et des finances le cas de la
commune de H. qui escomptait une subvention pour construction
d ' un vestiaire dans un centre sportif . Or une difficulté est sur-
venue du fait que les travaux ont été engagés avant décision de
subvention pour le vestiaire . En effet, en vertu de l ' article 11 du
décret n" 72-196 du 10 mars 1972, l'autorisation d ' enga ger des

travaux avant décision de subvention ne peut être donnée que si
ces travaux font l 'objet d ' un ensemble d'opérations étroi t ement
solidaires, dont la partie principale a déjà été subventionnée (ce qui
est le cas pour le centre sportif i . Il lui demande si l ' on ne peut pas
considérer la construction de vestiaires dans un centre sportif comme
une opération étroitement solidaire » de la construction d'un terrain
de sport, et donc subventionnable, même si l'autorisation d 'engager
les travaux a été donnée avant décision de subvention . On voit mal,
en effet, à notre époque, un centre sporti f dépourvu de vestiaires.

Boissons et alcools (bouilleurs de cru).

559. — 27 juillet 1981 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset

expose à M. le ministre de l'économie et des finances que, tradition-
nellement, un droit existait au bénéfice de certains producteurs
(viticulteurs, producteurs de fruits, etc .), droit leur permettant de
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associations et collectivités sans but lucratif n'est pas nuis en recou-
vrement si son montant annuel n'e"cede pas 5Ju iianes . Il prévoit
en outre que- si ce montant est compris entre ailé: francs et
1000 francs, la cotisation fait l'objet d'une décote égale a la diffé-
rence entre 1000 franc et ledit montant

	

11 lui fait remarquer
que ces chiffres sont devenus aujouril'luri purement symboliques du
fait de l'erosion monétain puisque a la diiïéren .'e de ceux qui fixent

les seuil ; d'imposition à l'tmpét sur le revenu des personnes phy-
siques . ils n ' ont jamais eté relevés depuis 19è5 . Il lui demande, en
conséquence, si, afin d'éviter aux organismes >ans but lucratif des
imuusiti :ins excessi -es, il i.e conviendrait pas de relet er sensütle :vent
le niveau des seuils d'impositian et de décote de ces orsani actes.

Polit`d e e .rtérie ire

566. -- 27 juillet 1981 . — M . Jean Fontaine expose à M . le ministre

des relations extérieures ce qui suit : Un homme a explici t ent, nt

dertare la guerre s aux intérèts français où qu ils se trouvent dans
le monde Cet humide est le chef d'Etat libyen, le colonel Kad'nefi.
Il lui demande quelle est dom s l'exufica :ion raisonuab , e qu 'il convient,
dès lors, de donner aux décisions uni tiennent d'étre prises par
Factuel Gouvernement visant à normaliser les rctations de la France
avec la Libye, alors que de tels propos n ' .nt jamais ét dé :aenti .s,
que l'ambassade de France à Tripoli n'est toujours pas remise en
état et qu'aucun regret na eté exprimé après sa mise à sac . que les
troupes libyennes occupent toujours le territoire du Tchad.

Transports dionesl.

567. — 27 juillet 1981 . — M . Jr in Fontaine expose à M. le ministre

d'Etat, ministre des transports, ce qui suit : améliorer les liaisons
aériennes et maritimes avec les départements d'outre-mer, c'est
consolider l'unité de la nation, notre bien le plus précieux . C'est
là une vérité d'évidence. Comment se fait-il, dans ces conciliions,
qu'aucune mesure spécifique n'ait été prise par l'actuel Gouver-
nement pour atteindre cet objectif. Le réajustement sa stématique et
périodique des tarifs décidé par la compagnie nat i onale Air France
met le billet d'avion hors de portée des bourses modestes, même
avec l'application des tarifs C . P . ce qui se traduit dans les
faits par l'impossibilité matérielle, de plus en plus affirmée, pour
la majorité des Réunionnais qui vivent en métropole, de pouvoir
prendre leur ; congés dans ieur ile natale et, pour leurs parents
habitant la Réunion, de venir leur faire une visite de temps en
temps . Si les conditions de transport sunt, il est vrai, de la respon-
sabilité d'Air France, en revanche les tarifs qui sont appliqués sur
les lignes à destination ou en provenance de l'ile impliquent une
responsabilité certaine du Gouvernement avec lequel la compagnie
est liée par un contrat d'entreprise . Or, il importe au plus haut
point que les Réunionnais et Réunionnaises puissent circuler libre-
ment entre la métropole et leur département d'origine . Pour cela,
Il faut mettre en oeuvre des tarifs acceptables pour le plus grand
nombre, princivaleinent pour les plus déshérités d'entre nous . Tel
n'est pas le cas aujourd'hui . C'est pourquoi il devient urgent, dans
le cadre de la notion de service public reconnue au désenclavement
de la Réunion, de fixer des niveaux de tarifs supportables . Il lui
demande donc de lui faire connaitre les dispositions que le Gouver-
nement com p te prendre à cette fin.

Anciens combottc .us et r'c!irnes de m'erre

ipolitig o oe en faveur Tees anciens combattants et cuei mec s de ynerre).

56B . — 27 juillet 1981 . — M. Michel Barnier rappelle à M . le
ministre des anciens combattants que les points suivants figurent
parmi ceux que les ancien combattants et victimes de guerre
souhaitent qu'ils fassent l 'objet d ' une étude priorita ire : application
totale des conclusions de la commission tripartite en matière de
fixation des pensions ; retablissement de la proportionnalité des
pensions d'invalidité ; revalorisation des pensions de veuves, d 'orphe-
lins et d'ascendants ; reconnaissance des droits des résistants et
des-victimes du nazisme, en tenant compte des circonstances de
la clandestinité ; égalité des droits des anciens combattants d'Afrique
du Nord . Il lui demande de bien vouloir lui préciser l'accueil
pouvant être réservé à ces légitimes souhaits et les délais dans
lesquels ils pourront recevoir une suite favorable .

QUESTIONS ET REPONSES
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Fi',nrne,v ~cerares),

569. — 27 juillet 1981 . — M. Michel Barnier appelle l ' attention
de Mme le ministre de la sôeidarité nationale sur la situation des
t,'utves confrintses net,, uunent aux problèmes suiv ants : impossibilité
de percevoir une pension de reversion au-dessus d'un certain
plafond de re ;suurecs personnelles, ce qui pénalise en priorité
les femmes qui ont une activité profe s sionnelle, activité rendue,
la plupart du temps, ebligatuire par l'insuitisancc du salaire du
mari : conditions resiri,'tives du cumul d'une pension personnelle
de sécurité sociale rt d'une pension: de réversion par rapport aux
règles de cumul im,'eial admises par certains régimes ; difficultés
de trouver un emploi pour les veuves agder; de moins de cinquante-
cinq ans qui n'ont pas dri :it à la pension de réversion, alors qu'elles
ont cessé de pouvoir benéficier de l'assurance veuvage et que le
stage de formation p rofessionnelle ne leur a offert aucun débouché.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre l'eeiion q u'elle
env isage de mener pour donner une solution au :, problemes évoqués
ci-de-sus .

A,iiinm, .r 'prot'''ion1.

570. — 27 juillet 1981 . — M. Michel Barnier ra p pelle à M. le
ministre de l'environnement qde, depuis quelques années, une
distinction artificielle a été faite, en ce qui c•uncenne la protection
des animaux, entre celie concernant les animaux domestiques,
assurée par le ministère de l'agriculture, avec con,ulta t icn des asso-
ciations de protection des animaux, et celle relative aux animaux
sauvages, qui est du ressort du ministère de l'et,-'ir?nnement, avec
ennsultaiion des associations de protection de la natu r e . Or, il appa-
lait que l'un des buts de la confédération nationale des sociétés
de protection des animaux, est de protéeer les animaux, quels qu'ils
soi_, ; . . Si cette confédération et tes 223 socielis qu'elle regroupe
son ; très sensibles aux p roblèmes des animaux familiers, elles ne
se désintéressent nullement de, problèmes concernant les animaux
sauvages : détention, importation, capture, que ces animaux scient
en liberté oit vivent dans des parc, zoologiques, des cirques ou des
ménageries . Or, ces a s sociations soulignent que, malgré leurs solli-
citations pressantes, elles n 'ont jamais été entendues en ce qui
concerne la p rotection de :; animaux sauvages . Il lui demande s ' il

n'envisage pas de recourir à leur contribution sur ce point.

Handicapés apolitique en fureur des hnnriicapés).

571. — 27 juillet 1981 . — M. Michel Barnier appelle '.'attention

de Mme le minist r e de la solidarité nationale sur l'absolue néces-
sité de supprimer l'état de marginalité dans , te,!uel se trouvent
encore trop souvent les handicapés et qui est uticntatoire a leur

dignité . Il lui demande de bien to!eloir lui faire connaitre laction
qu'ele envisage de mener entre autres su e les différents plans

suivants : ressotu'ces, poile ceux d'entre eus ne pouvant tva-railler ;
incitation des entrepi•ises à l'embauche des handicapés ; reclasse-
ment professionnel de ceux qui sont au rhiunage ; maintien à clonai-

elle et choix du cadre de vie : acce'-_sibii ité des lieux p ublics ; ace-es

aux appareilla^e ; sur le plan iivancie'' ; sellai-i sat,nn adaptée,

passant par la formation des maitrea, l'am''nagemeat des lieux sco•

laires et l'information des pa r ents ; eacruradement du mouvement

associatif, dont les activit .s n 'ont pas l'ampleur qu'il souhaiterait en

raison de l ' accuoissement des charges et rte l'iusutfisance de son

budget . 1l lui demande de bien vouloir lui fai r e connaitre l ' action

qu'elle envisage de mener afin que soient respectés les droits fonda-
mentaux des handicapés.

Lait et produits laitiers ifromnges : Sai'niet.

572. — 27 juillet 1981 . — M. Michel Barnier expose à Mme le

ministre de l'agriculture que les professionnels concernés ont pré-
paré en temps voulu les programmes d'investissement des coopé-

ratives laitières de Savoie pour 1981 et 1982 . Ce travail a abouti
à un ensemble de propositions qui entrent dans le cadre du schéma
des Alpes du Nord en ce qui concerne la modernisation de l 'éco-

nomie fromagère . Il a malheureusement été constaté dans les déci-
sions du F . I . D A . R ., d'une smart, que certains projets ont été réduits
d'office et, d'autre part, que les taux maxima de subvention ont été
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diminués . Il apparaît en consequence particulièrement opportun
d'envisager : une instructiun rapide des dossiers actuellement pré-
sentés, de façon que les travaux puissent dcrnarrer dans les :oeil.
leurs délais et que les coopératives obtiennent les crédits ncc:s-

saires ; la révision des :aux maxima retenus, en priorité pour les
installations d'affinage en emmental et beaufort, pour lesquelles
le taux de 21t p_ loi prévu est ires insuffisant ; la possibilité . pour
les coopératives qui ont vu leur prentier projet redoit . de pree nier

un projet complementaire dans les anoers a ven . : , la delivrance

de l ' autorisation donnee au': eooperatites de cur:.inienrcr le, rus aux
sitôt que les ,o=siers complets ont etc agress au plan di'partenlen-
tal . Il lui demande' de bien vouloir lui taire connaître ses intentions
pour hàter, clans toute la mesure du possible, la ' réalisation des

projet, annonces .

Pr,utes

	

rrrin'<tare

	

loua- nrel(.

573. -- 27 juillet 1981 . — M. Michel Barnier demande à M. le

ministre des P .T .T . de bien \ridoir lui donner des prccieinns sur
les condition, de déroulement de eurricre des i-on .1ueteurs de tra-

\raux des sersive- de la distribution et cle l'acheminement . Il sou-

haite tout d'abord cunnaitre les raisons ne permettant pas aux
intéresses d'avoir acres, par la voie du tauleau d'avancement, aux
deuxième et troisième niteaux du cadre Il de la fonction puiilique,

comme le prévoit l ' article 11 du statut gc :teral des fonctionnaires.
Dans l'administration des P .T .T ., cette possibilité e't offerte aux
contrôleurs qui, bien qu'occupant musent des fraudions d 'agent
d'exploitation, ont q!'and mente accès aux deuxième et troisième
niveaux dut cadre B de la fonction publique, par l'intermédiaire des
grades de chef de section et de contrôleur divisionnaire . Il serait
désieeux également de -avoir pourquoi les conducteurs de travaux
sont écartes de l'emploi de receveur auquel il ne leur est pas permis
d'accéder par la voie du tableau d'avancement, alors que les contrô-
leurs de la branche exploitation et les secrétaires administratifs
peuvent y pretendre Le Rulicid, odririel n" 94 . P . A .S . 45, du
5 mars 1979 ,tableau 14, prévoit la possibilité d'intégration des
receveurs de classe dan, le corps auquel ils appartenaient avant
leur nomination, ou dans un corps d'assimilation, sait contrôleur,

secrétair e administratif ou conducteur de travaux des services de
la distribution et de l'acheminement . Or, il apparaît que la réci-
proque peut jouer pour les deux premiers emplois mais non pour
celui de conducteur de travaux Enfin, la possibilité de postuler une
recette n'est pas donnee aux conducteurs de travaux . alors qu'elle
est offerte, d'uns part, à des agents d'un classement hiérarchique
moins élevé, tels que les agents d'exploitation du service général
et, plus récemment, les agents d'exploitation de la distribution et
de l'acheminement, et, d'aut re part, pour les personnels appartenant
à un niveau plus élevé, aux vérificateurs et vérificateur s principaux
de la distribution et de '.acheminement . Il lui demande de lui
communiquer toutes indications sui' les torons évoqués ci-dessus.

Bitinterrt et trarnu .r publics (emploi et aetirite

	

Saroici.

574. — 27 juillet 1981 . - - M. Michel Barnier expose à M. I.
ministre de l'urbanisme et du logement les difficultés que ren-
cont re, dans ses activités, le secteur du ballaient et des travaux
publics dans le département de ia Savoie . En effet, en ce qui
concerne le bâtiment, les piogrammes de montagne viennent de
connaitre un brusque coup de frein et, dans plusieurs stations,
les opérations qui devaient démarrer sunt suspendues . alors que
les dotations de logements aidés sont en nombre réduit et que les
prix de référence sont insuffisants . Quant au : . travaux publics,
en dehors de drosses opérations gel•_es, style V . R . U ., très peu
de chantiers sont appelés a s'ouvrir, noanunent du fait d'une pro-
grammation insuffisamment rapide . Il appelle son attention sur les
points suivants qui dota nt êtr e pris eu considération pour lever
les divers blocages qui motivent cette situation : baisse des taux
d ' intérêt, indispensable pear permettre aux entreprises d'investir et
de fonctionner ; préférence à donner aux P . M . E . par rapport aux
grandes entreprises ; réduction des charges, lesquelles pèsent d'un
poids insupportable sur la trésorerie des entreprises ; réforme de
la taxe professionnelle, qui pénalise l'emploi et l'investissement ;
importance, pour les donneurs d'ouvrage, notamment dans le sec-
teur public, de faire des prévisions dans les délais permettant
l'étude des travaux dans un laps de temps raisonnable ; suppres-
sion ou révision des plafonds de ressources intervenant dans cer-
tains financements qui freinent la solvabilité de la clientèle ; lutte
accrue contre le travail clandestin . Il lui rappelle que le secteur du
bâtiment et des travaux publics est le premier employeur du

département de la Savoie, avec 15 000 salariés représentant près
de 12 p . 100 de la population active alors que la moyenne natio-
nale est de 9,1 p . 100r . Il lui demande qu'une action soit entre-
prise dans les meilleurs délais, en liaison avec les autres ministres
interessés, afin que le secteur du B. T . P . dispose des troyens lui
Permettant d'assurer sa survie.

C'rrrlrnrrc'c extérieur rrryteraentnt : rr des échanges,.

575, — 27 juillet 1981 . — M. Michel Barnier appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur
l'inqui_tude grave suscitée chez les entreprises exportatrices par
les récentes mesures sut la . eglementation des changes résultant
du decret du 21 mai 1981 . II lui rappelle que les grands pays expor-
tateurs du monde ,R . F. A ., C . S . A ., ,tauon, Grande-Bretagne) ont
tous supprimé le contrôle des changes et qu'il en est de même
de nos voisins belles . hollandais et suisses . Par contre, l'obliga-
tion désormais im p osée aux exportateurs facturant en devises (pour
des sommes supérieure, à 50 (1001 irancs et no bénéficiant pas d'une
garantie Cofacer de céder ces devises ou de les vendres a terme,
dans le délai impératif d'un mois . à compter de la date d'expédi-
tion, pénalise lourdement les sociétés iu,destrielles et commerciales,
petites et grandes, d'une triple mar i re : augmentation de la

paperasserie et des contrôles pour l'exportateur et sa banque;
risque d'alourdissement des trésoreries déjà mises à mal par le
renchérissement excessif du crédit ; risque sur les changes : que se
passera-t-il lorsque le client paie en retard ou ne paie pas . Qui
supportera les pénalités . Qu'adviendra-t-il en cas de retour des mar-
chandises ou de vente mi consignation . En outre, il n ' est pas envi-
sageable de demander aux exportateurs de facturer uniquement en
francs français. Près du quart des exportations nationales sont
facturées en devise;, parce que les clients étrangers l'exigent.
Refuser de facturer en devises en faisant état d'une circulaire
administrative, rev i ent, en fait, à perdre d ' importants mar"'hés, pour
le plus grand profit des concurrents européens, américains ou
japonais . Cette attitude serait suicidaire, à l'heure .où l'exportation
constitue pour la France, plus que jamai s . un impératif essentiel.
Le client commande dans la monnaie qui lui convient . Il lui demande
que les effets dissuasifs des mesures adoptées soient atténués ou
supprimés . II apparaît à cet égard souhaitable que les conditions
d'exercice du commerce extérieur se déroulent dans un climat
de liberté et de confiance réciproque avec l'administration.

Commerce extérieur rréglenrer,taliou des échanges,.

576. — 27 juillet 1981 . — M . Michel Barnier appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur l'inquiétude grave
suscitée chez les entreprises exportatrice ; par les récentes mesures
sur la réglementation des changes résultant du décret du 21 (mat
1981 . II lui rappelle que les grands pays exportateurs du monde
R . F. A ., U .S .A ., Japon, Grande-Bretagne) ont tous supprimé le
contrôle de< changes et qu'il en est de nième de nos voisins belges,
hollandais et suisses . Par contre, l'obligation déso rmais imposée aux
exportateu rs facturant en devises (pour des sommes supérieures
à 50000 francs et ne bénéficiant pas d'une garantie Cotacer de enter
ces devises ou de les vendre terme, dans le délai impératif d'un
mois, à compter de la date d'expédition, pénalise lourdemene les
sociétés indust rielles et commerciales, petites et grandes, d'ue triple
manière . augmentation de la a paperasserie . et des contrôles
pour l'exportateur et sa banque ; risque d 'alourdissement de ; tré-
soreries déjà mises à mal par le renchérissement excessif du crédit ;
risque sur les changes : que se passera-t-il, lorsque le clien' paie
en retard on ne paie pas. Qui suppor tera les pénalités. Qu'u elvien-
dra-t-il en cas de retour des marchandises ou de vente en co isigna-
tion . En outre, il n'est pas envisa_eable de demander aux exporta-
teurs de facturer unigiiernent en francs français . Près du quart
des exportations nationales sont facturées en devises, parce que les
clients étr angers l'exigent . Refuser de facturer en devises en faisant
état d'une circulaire administrative revient, en fait, à perdre d ' im-
portants marchés . pou' le plus grand profit des concurrents euro-
péens . américains ou japonais. Cette attitude serait suic i daire, à
l'heure où l'exportation constitue pour la France, plus que jamais' ,
un impératif essentiel . Le client commande dans la monna i e qui sui
con vient . Il lui demande que les effets dissuasifs des mesures adop-
tées soient atténués ou supprimés . Il apparait à cet égard souhai-
table que les conditions d'er,rrcice du commerce extérieur se
déroulent dans un ch at de liberté et de confiance réciproque
avec l'administration .
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C.daeiites et catastrophes ,froid et neige : Sirote

577. — 27 juillet 1981 . — M . Michel Barnier appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la situation tri ; grave créée

den ; de nombreu s es commune,. de, régions de montagne, sur le élan
de la sécurité en particulier, par les phénomènes naturels d'avalan
cites, d'érosion, de glissements de terrains, ou de débordements de
torrents . qui se sont produits depuis l'biser 1980-1931 . C'est ainsi
que durant cette époque, dans toute ia Savoie . et nola,ntnent dans
la région d'Albertville et de la Tarentaise 'Gravier, Bourg-Saiut-
Maurice . Les Arc.-, Sainte-Foy-Tarentaise, E-Serte-Blay, Yotre-Damei
dt>-Stil ;üres~ . est : .pparue la nécessité absolue d'une action rapide
et plus e'.iicace, non seulement polir réparer les deeats, mais pour
provenir o ' ime maniere durable de tels phenomcnes naturel- . Dan-
cet esprit, une augmentation t'es sensdile dès cette anime parait
indispensable pour les crédits que le min!ster, de tegriculture
reseuve a la rc' tauration des terrains en montagne Une telle orien-
tation parait d'autant plus necessaire que le mini•tere incite depuis
plu . ieure annees les collectivités locales a reali er des pians de
zone ; exposées aux avalanche, P . Z . F: A . , et des cartes Zernoz,
de telle sorte que les endroits où risquent dv se produire de tels
piténomenes naturels sont désormais mieux connus . Il lai demande
de lui indiquer ses intentions pour faire face s' :en des collectivité,
locale, et aux entés du conseil régional a ce diffinle do-der.

Assrirunre m,tf,td'e nst'e-nite ilire .s .,rtiont' en ii ttlrl'

578. — 27 juillet 1981 . — M. Michel Barnier expose à M . le ministre
de la santé que les caisses de sécurité ' æiale refu seat de prendre
en charge le retour hebdomadaire — à la fin de chaque semaine —
dans leurs fard . .•e de, enfant ; handicap• mentaux admis dans des
centr e', hospitaliers_ En effet, certaines c .'i-.sec invoquent le motif
selon lequel l'octroi de journées de permissions supplementaires
pour les délais de route n'implique nullemeai que le., administrations
hospitalières aient à supporter les frais de voyage des intéressés,
ceux-ci devant y faire face, en application des dispositions d'une
circulaire n' 137 du 25 août 1954 du ministère de la santé et de la
population . 11 lui fait observer que l'interprétation restrictive de
cette circulaire a non seulement peur effet d'acr•roitre les charge .,
financières des familles concernée,, niais s ' arers' contraire au souci
d ' intégration sociale des personnes handicapées . Il lui demande
quelles mesures il entend prendre en vue de mettr e fin à cette
réglementation qui risque de porter préjudice à l'épanouissement des
enfants inadaptes

Retraites rumplérrcntaires isaleriési.

579. — 27 juillet 1931 . — M . Claude L.abbè rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que la loi n" 731051 du 21 no-
vembre 197'3 permet aux anciens combattants et aux anciens pri-
sonniers de guerre de bénéficier, entre soixante et soi :.antecinq ans,
d 'une pension de retraite calculee sur le taux applicable a soixante•
cinq ans . Par ailleurs, des accord.- sont intervenus en 1979 accor-
dant aux salariés démissionnaires de leur emploi à compter de
l'àge de soixante ans nue garantie de ressources atteignant 70 p . 100
de leur dernier salaire . De plus, les intéressés peuvent, en ce qui
concerne la retraite complimentaire, continuer à acquérir jusqu'à
l'âge de soixante-cinq ans des points de retraite sans cotiser . Les
dispositions oc la loi du 21 novembre 1973 précitée qui paraissaient
favoriser les anciens combattante et les anciens prisonniers de
guerre apparaissent maintenant corniste diseriminaloires pour les
intéressés puisqu'elles ne leur permettent pas de bénéficier, en
matiere de reliaite complémentaire, des avantages consentis aux
préretraités . Il lui demande, en conséquence, si elle n'estime pas
particulièrement équitable que ries mesures interviennent afin que
les droits a une retraite complémentaire calculée sur le taux. appli-
cable à soixante-cinq ans soient reconnus aux salariés dent la
retraite a été acquise en tenant compte de leur qualité d'ancien
combattant ou d'ancien prisonnier de guerre . 11 lui suggère, par
exemple, d ' intervenir aupres des organismes des régimes de ret raite
complémentaire pour que la possibilité soit donnée aux intéressés
de racheter les points de retraite pour la période comprise entre
l'àge auquel leur activité salariée a cessé et soixante-cinq ans .

Il lui demande, citant donne le, conséquences de la l alise des
taux d'interét yui ne sauraient se ilonrsuivre sans danser pour
leur profession, s'il n'envisage pais, clans le cadre de la politique
du crédit, de prendre tic, mesures particulières qui permettraient
aux syndicats de ncgociante en grains de continuer à remplir le
service publie que l'agriculture attend d'eux.

ïet ' 71r ;t1'

581. — 27 juillet 1981 . — M. Pierre Mauger attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité mie l'article Ili de la loi n" 79-1129
du 28 diee .nbre 1979 qui a a"outr e à l'article L. 120 du code de
la mentit . srtciate un q,iatvasm' ul n'ea qui prévoit 'sue les contri-
butilrns d .- emp,oyeurs deslineee au financement des prestations
eompl''mentaires cite retraite et de prévoyance sont exclues de
l'assiette des cotisation>, pour la parle inférieure à un montant
fixe par (terrer . Il la prie de mien vouloir lui préciser si les
dispositions spesifiques des modalités de ré g ularisation des périodes
anterieures a la date d'effet du dicret d 'application ont été
prises, et si les e :nnioyeurs pu'r'ent refuser cette créance à la
-securite so,iale qui continue a la leur réclamer.

Décorations usi'dri % lle rlc's éradé,i.

582. -- 27 juillet 1981 . — M. Pierre Mauger rappelle à M. I.
ministre des anciens combattants que l'acte d'et arion des mili-
taires prisonniers de guerre est concrétisé en France par l'obtention
de la médaille des évadés dont les modalités d'attr ibution sont défi-
nies par le dicret du 7 février 1939 . Or, les demandes de médaille des
évadés sont frappées de forclusion depuis le :31 décembre 1968 alors
qu ' il n'existe aucune lorelusil'n pour les médailles des évadés de
1914-1918 dont les postulants iman nt encore aujourd'hui satis-
faction . Cette situation faite aux évadés de 19 :39-1945 étant tout à
fait anormale et injuste il lui de nantie de bien vouloir lever la
forclusion qui empêche que de nouvelles demandes de médailles des
évadés soient déposées et cela, en raison même du fait que pour
toutes les autres demandes de décorations toutes les forclusions ont
été levées.

Professons et aetirilés parumédilr,les nnus .-eurs 1:inc .cithérapeu t cs u .

583. — 27 juillet 1981 . — M. Michel Noir attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur le statut de 1a profession de masseur
kinésitluerapeute . Il souhaiterait cnnnaitre ses intentions concernant
le maintien du décret limitent le remboursemuent des soins à
65 p . 100, ainsi que la base de la revalorisation tarifaire et le
principe cie l'enveloppe globale.

Profcssi un, et m'iü'ités puramcd4•uies rrnasselrs l:iné :rihérupentes).

584. — 27 Millet 1951 . — M . Michel Noir demande à M . le ministre

de la santé s'il entre dans ses Intentions de mettre en appli-
cati•nt la nomenclature neguciee depuis deux annees concernant la
pr session de masseur kinésithérapeute et ta création d ' une -P année
. .'études permettant d'assurer la formation des masseurs kinésithéra-
peutes aux techniques nouvelles . 11 souhaiterait, d'autre part, qu'il
lui indique si un projet concernant la création des règles profes-
sionnelle, des masseurs kinési`hérapeules est actuellement à l'étude
par ses services,

Santé publique ipuLt'gae de la santé).

Produits agricoles et alimentaires lréréalis t.

580 . -- 27 juillet 1981 . — M. Pierre Mauger attire l'attention
de M. le Premier ministre sur la situation des nenocianLs en grains
et leur importance daces l'économie nationale puisqu'ils regroupent
1 400 entreprises et collectent 30 p . 100 des céréales françaises .

585 . — 27 juillet 1981 . — M. Michel Noir demande à M. le
ministre de la santé s'il peut d'ores et déjà assurer que sera garanti
le libre choix du praticien par le patient et le libre choix des
technique, par le médecin ou le kinésitherapeute .



2404

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

27 Juillet 1981

Enseignement ,fi, clic „emenn.

586. — 27 juillet 1981 . — M. Michel Noir attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la décision affirmée
récemment de geler ^ le plan d'introduction de l'informatique
dans les écoles et donc d'arrêter les opérations qui devraient être
mises en plaie à la rentrée scolMre 1931 - 1932 . Le plan informatique
prévoyait d'abord la poursuite d'actions déjà engagées comme l'équi-
pement des établissements en micro-ordinateurs . Il était également
envisagé d'utiliser l'informatique pour le télé-enseignement et comme
outil pédagogique . Compte tenu de l'anr.pleur et de l'intérêt de ce
programme d'introduction de l'informatique dans le système édu-
catif, il lui demande quelles sont les raisons d'une telle décision
et quelles sont ses intentions en ce qui concerne ce problème.

Dcpertetsen ; .s et territoires d'outre-ruer
,Potyeé,sie : enseigr,etrent .secoudaere (.

587. — 27 juillet 1981 . — M . Gaston Flosse appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'insuffisance des possi-
bilités de titularisation qui sont offertes aux maîtres auxiliaires
exerçant en Polynésie française . La situation de cette catégorie
d'enseignant est assez précaire : insécurité de l'emploi, avancement
lent, absence 'te prise en charge des déménagements, etc . La possibi-
lité d'être titularisé en qualité d'adjoint d'enseignement étant très
faible en raison du très grand nombre de candidats pour un petit
nombre de nomination, il lui demande si, eu égard la spécificité
du territoire de la Polynésie française, il ne serait pas souhaitable
que lors des procédures de titularisation des maîtres auxiliaires
le cas des maîtres auxiliaires du territoire soit disjoint de celui de
leurs collègues métropolitains et qu'un certain nombre de postes
leur soient réservés . Il lui demande de lui indiquer s 'il entend
suivre la proposition du vice-rectorat de la Polynésie française allant
dans ce sens .

Départements et territoires d'outre-mer
(territoires d'outre-mer : assurance rieiticssel.

588. — 27 juillet 1981 . — M. Gaston Fiasse appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des pensionnés de la
marine nationale et des établissements industriels de l'Etat, béné-
ficiant d'une pension de la loi du 2 août 1949 et résidant dans les
territoires d 'outre-mer . Il lui rappelle que, par une omission regret-
table . ces pensionnés ne peuvent prétendre à l'indemnité de cherté
de vie de 75 p . 100 à laquelle ont droit les retraités titulaires de
pensions concédées au titre du code des pensions civiles et militaires
de retraite et de la caisse de retraite de la France d'outre-mer, en
vertu du décret n” 52-1050 du 10 septembre 1952. 11 lui demande
en conséquence s'il ne juge pas équitable de réparer cet oubli qui
crée une disparité absolument injustifiée entre deux catégories de
pensionnés de l ' Etat aux situations comparables.

Dépurtetnen.ts et ter*Moires d 'outre-nier
(territoires d'outre-ruer

	

fouct ont.aires et agents publics).

589. — 27 juillet 1981 . — M . Gaston Fiasse appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur (Départements et terri-
toires d ' outre-mer), sur la diminution du coefficient de majoration
applicable aux rémunérations des magistrats et des fonctionnaires
de l ' Etat eu service dans les territoires d ' outremer . Ce coefficient,
fixé à la fin de 1979 à 1,95, est actuellement fixé à 1,84 . Cette
situation ayant une répercussion certaine sur le niveau de vie des
personnels concernés, mais aussi sur l'activité économique du terri-
toire très dépendante des transferts de l 'Etat, il lui demande s'il
entend faire siennes les promesses initiales du précédent gouverne-
ment qui était de fixer ce coefficient de majoration à 1,85 ou s'il
entend le maintenir à son niveau actuel.

Chômage : indemnisation
(allocation de garantie de ressourc^s).

590. — 27 juillet 1981 . — M . Claude Labbé expose à M . le
ministre du travail que certaines dispositions du régime d ' aide
aux travailleurs privés d'emploi, tel qu 'il résulte de la loi n' 79-32
du 16 janvier 1979 et de la convention du 27 mars 1979, ont par-

fois des conséquences dramatiques. Ainsi, lorsqu'un chômeur dépose
un plan de formation accepté par les A .S .S E .D .I C ., il n'est
plus considéré comme demandeur d'emploi mais comme sta-
giaire s ; il perçoit alors des indemnités de formation et non des
allocations de chômage. Il est dispensé du pointage à l'A .N .P .E.
et ne figure plus dans les statistiques du chômage . L,e stage ter-
miné, il redevient demandeur d'emploi et pointe à nouveau à
l'A . N . P . E . Lorsqu'un chômeur se trouvant dans cette situation n'a
pu retrouver d'emploi malgré toutes ses démarches, lorsqu'il est
toujours secouru par les A . S . S . E .D .I . C . et songe à faire valoir
ses droits à la préretraite, il constate alors que son temps de
formation n'est pas décompté des 1 825 jours de chômage qui
constituent la durée maximale de secours . La période durant
laquelle il a été stagiaire n'est plus considérée comme période
de stage, mais comme période de chômage . Après 1 825 jours,
les A S .S E .D .I .C . ne versent plus d'allocations, le droit à la pré-
retraite lui est refusé . 11 lui expose, à cet égard, la situation d'une
personne qui, après trente-six ans d'activité, dont quatorze ans
comme cadre supérieur, a été licenciée à i'àge de cinquante-quatre
ans quatre mois le 31 août 1976 . L'intéressé ayant déposé un
plan de formation, celui-ci fut accepté le 4 oct o bre 1976 et son
stage commença le 29 novembre 1976 . De ce jour, dispensé de
pointage, il a cessé d'être demandeur d'emploi et a perçu ses
indemnités de formation jusqu'à la fin du stage . Celui-ci a pris
fin le 14 avril 1978 . Ce cadre redevient alors demandeur d'emploi;
il avait cinquante-cinq ans et huit mois . Malgré des centaines de
démarches, il n'a pu retrouver du travail et maintenant, à l'âge
de cinquante-huit ans et demi, il survit gràce aux allocations chô-
mage qui ont représenté 35 p . 100 de son salaire jusqu'au 1'" octo-
bre 1J79 et 42 p . 100 depuis cette date . A semante ans, la pré-
retraite lui sera refusée . car seule comptera la date à laquelle
il a été licencié, c'est-à-dire le 31 août 1976, alors qu'il lui man-
quait huit mois pour avoir cinquante-cinq ans . Si, au lieu d'un
stage, il avait pu travailler dans une entreprise, il aurait pu
prétendre à cette préretraite . Pourtant, pendant une année de
stage, il a été considéré comme non-chômeur s . Les situations ana-
logues à celle qu'il vient de lui exposer sont manifestement iné-
quitables et ont des conséquences extrêmement graves, à la fois
moralement et matériellement, pour ceux qui en sont les victimes.
il lui demande de bien vouloir faire étudier ce problème afin
que puisse être dégagée une solution satisfaisante.

Prestations de services [réglementation).

591. — 27 juillet 1981 . — M . Jacques Brunhes demande à Mme le
ministre de la consommation s'il est exact que le Gouvernement
envisage, comme certaines informations le laissent entendre, de blo-
quer les prix de services et en particulier des chambres d 'hôtel
dans un proche avenir.

Automobiles et cycles [entreprises : Hauts-de-Seinei,

592. — 27 juillet 1981 . — M. Jacquet, Brunhes attire l ' attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation de l'entreprise
J . B. de Gennevilliers, 23, boulevard Louise-Michel . La direction de
ces établissements a en effet décidé la suppression des activités
de cette entreprise à Gennevilliers et a déposé à l'inspection du
travail une demande de licenciements collectifs de ses cinquante-
neuf salariés pour raisons économiques . E ne semble pas que les
raisons économiques mises en avant par la direction soit totale-
ment justifiées dans la mesure où dans la période actuelle les
commandes ont augmenté et où il est demandé aux travailleurs
de reste[ à l'entreprise exceptionnellement jusqu 'au 15 août. Il
semble plutôt qu'il s 'agisse d'accélérer le transfert des activités de
J . B . à Gennevilliers à la société Defu à Evreux (Eure, dont les
actionnaires sont les mêmes que ceux de J . B . Cette fusion serait
donc accompagnée de la disparition de cinquante-huit emplois de
Gennevilliers . Ce danger est d'autant pies grand qu'avant même que
l'inspecteur du travail ait rendu rét-onse à la demande de licencie-
ment, la direction de la société procède au déménagement d ' une
partie des outils de production de Gennevilliers à Evreux . Si une
telle décision aboutissait, elle entraînerait la mise au chômage
de ces salariés dont un tiers sont des jeunes . La disparition de
cette petite entreprise qui travaille en sous-traitance pour l'auto-
mobile ajouterait à la désindustrialisation de la région parisienne.
Coite situation appelle des niesmes allant dans le sens de la sauve-
garde et du développement du potentiel industriel de la région
parisienne ainsi que l'emploi . Aussi, il lui demande quelles mesures
urgentes il compte prendre afin que soit stoppé le processus de
disparition de cette entreprise et que des solutions industrielles
soient trouvées notamment par la concertation avec les syndicats de
l ' entz eprise .



27 Juillet 1981

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET J EPONSES

	

2405

A, ts et spectacles ithécitre

	

Hauts-de-Seine i.

593. — 27 juillet 1981 . — M. Jacques F,runhes attire l'attention de
M . le ministre de la culture sur !a situat ion du theatre de Gen-
nevilliers . Les conditions d ' exi•tc'nce et de ira' ail de ce théàt r e
ont loaften:ps dépendu exclui_vement d'un effort municipal hardi
en faveur de la création thdàlrale dans une ville de 50Ctl,l hal-tants
a forte dominante ouvrière . Depuis quelque, années, à cet effort
se sont ajoutées des contributions de l'Etat et du département.
Mais l'apport municipal reste de loin l'essentiel concernant ce
théàtre . Cet effort a permis la constitution d'une équipe de création
solide, aux rcalisatinns reconnues, ayant acquis une audience natio-
nale par son travail . Cette équipe s'est ainsi heri,sée au rang des
centres dramatiques nationaux . Par ailleurs, ce (hilaire constitue
la seule unité de création tiiéàtrale dans cette partie Nord du
dépa r tement . Ces ramons ont conduit la municipalité de Gennevil-
liers et le directeur du théàtre à entreprendre vie nombreuses
dé aaeches afin que soit octroyé au théàtre de Gennevilliers le
statut de centre dramatique national et les moyens qui sont liés
à ce statut . Aujourd'hui la satisfaction de cette demande serait
une concrétisation supplémentaire d ' une politique culturelle nou-
velle . C 'est pourquoi, il lui demande quelles suites il compte donner
à coite requête.

Arts et spectacles mcinéena : fiants-deSeinel.

594. — 27 juillet 1981 . — M . Jacques Brunhes attire l'attention de
M. le ministre de la culture sur la situation du cinéma Jean-Vigo,
classé Arts et essais, géré par l'association centres de loisirs Maison
Pour fous de Gennevilliers . Cette salle, ai m e la

	

Robert-Desnos,.seiie

constitue le seul lieu de dtffutsion du cil éma dans une localité de
50000 habitants délaissée par l'cxploitaticn cinématographique pri-
vée . Ces deux salles doivent leur existenc e, leur activité et leur
rayonnement bien au-delà des limites de la vole, à l'engagemnet de
la municipalité d'union démocra .ique de Gennevilliers . Dans l'actuelle
législation de l'industrie cinématographique rien n'est prévu pour
aider financièrement les collectivités eng+ .gees dans la diffusion

cultu relle du cinéma . La charge financière en est d' ne totalement
supportée par les contribuables locaux . Or, ceux de ;ennevilliers
sont, au plan des revenus, les plus défavorisés de tout le départe-
ment des Hauts-de-Seine . Dans le même temps l'état de la Maison
Pour Teus qui aura bientôt cinquante ans appelle une rénovation
d 'autant plus justifiée que son audience toujours plus grande néces-
site des transformations pour mieux répondre aux besoins du public,
par la diversification des films montrés, la mise en place de struc-
tures de débats et de moyens d ' initiation et de création en matière
d'audio-visuel . C 'est pourquoi la municipalité de Gennevilliers sollicite
une aide des pouvoirs publics afin de réaliser ces transformations.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de répondre
aux besoins exprimés par la municipalité et à l 'attente de la popu-
lation de Gennevilliers dans ce domaine.

Arts et spectacles (musique : Hauts-de-Seine).

595. — 27 juillet 1981 . — M. Jacques Brunhes attire l 'attention
de M . le ministre de la culture sur la situation du conservatoire
municipal de Gennevilliers, le centre municipal Edgar-Varèse . conser-
vatoire agréé du second degré depuis 1974 . Depuis longtemps, en
raison de l'importante infrastructure qu'il constitue, les solides
bas e s de travail qui y existent, de l'effort soutenu de recherche
pédagogique qui s'y mène, de la place qu'y tient la musique contem-
poraine, ainsi que la musique électro-acoustique, la municipalité
de Gennevilliers et les animateurs du conservatoire souhaitent que
celui-ci devienne école nationale de musique . Cette < nationalisation s
était une perspective retenue par la direction de la mimique du
gouvernement précédent, à la suite de pourparlers avec Li munici-
palité, et après examen du dossier, celle-ci en avait fait officiellement
la demande en mai 1980 . Or, depuis celle-ci est restée sans nouvelle.
L'intérêt des activités d 'un haut niveau de ce conservatoire, qui
est le seul de cette importance dans le nord du département, pour
la population essentiellement ouvrière de la presqu'île de Genne-
villiers justifie cette • nationalisation» . Aussi, il lui demande de
bien vouloir lui faire savoir s ' il compte réexaminer ce dossier, et
l'informer des suites qu 'il compte lui donner . Par ailleurs des
engagements ministériels avaient été pris par M . Maheu en 1978
et confirmés dans une réponse à une question écrite de Jacques
Brunhes parue au Journal officiel du 30 septembre 1978, pour le
subventionnement à titre exceptionnel de l ' équipement de l'atelier

électru-acou :aique du coeserculoire . Ce subventionnement exception-
nel était justifié par l'effort d'investissement considérable de la
ville en faveur de ce conservatoire sans contrepartie de l'Elat . Ce
subventionnement avait été alors chiffré par les services de la
direction de la musique à 341i 000 francs en 1978 . Or cette aide
s'est réduite en fait à 115000 francs . Aussi, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de rétablir pour le conservatoire
et son atelier d'electro-acoustique de Gennes illictr une aide corres -
pondant aux besoins.

Eiuriynenieut prtscolv're et élentestairc
(Jou, ' tiaunein,' ,,t : haute- .Saroie L .

596. — 27 juillet 1991 — M . Jacques Brunhes attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation de l'en-
seignement primaire en Haute-Savoie . II apparait que toutes les
fermetures de classes prévues avant le 1(1 niai sont maintenues
pour la rentrée solaire 1981-I982 . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour que soit respectée la
volonté du Gouvernement.

Transports urbains (po-tique des transports urbains ; fle-dc . Fraitce).

597. — 27 juillet 1981 . — M. Jacques Brunhes appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur la hausse des
tarifs des transports en commun dans la région parisienne qui
pèsera lourdement sur 1^

3

- .,, .oie d ' a .-hai des travailleurs . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre :
1" pour l'extension à toute l'Iie-de-Prince d'une carte orange payée
par les employeurs ; 2" pour que la prime de transport, dont le
montant est de 2 .1 francs depuis 1970, soit immédiatement portée
à Go francs comme le demandent les syndica t s.

Métaux (entreprises : Pyrénées- .4tiont)quesl.

598. — 27 juillet 1981 . — M. Lucien Outard attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation de trois entreprises
de l'agglomération paloise (Société pyrénéenne de mécanique,
Audco, Charières et Petite, spécialisées dans l'activité métallurgique.
Aujourd'hui, propriété du groupe britannique Audco-Cerck, société
anonyme, qu, a procédè à leur fusion, ces trois établissements
qui emploient 230 personnes sont sous le coup d ' une menace de
redéploiement qui se traduirait à terme par une quarantaine de
licenciements . Le prétexte invoqué serait celui d'une insuffisante
rentabilité s . Mais, en fait, le véritable motif consiste à se
désengager rapidement de ses activités en France au profit de
ses filiales qu'il possède dans les pays où les profits sont plus
élevés . Ce transfert serait lourd de conséquences . 11 accélérerait
le chômage que le Gouvernement s'est engagé à réduire, il condui-
rait à l'abandon par ce groupe anglais d ' une activité industrielle
nationale de haut de gamme en matière de fabrication de maté-
riaux spécialisés sur le plan national et international dans les
forages pétroliers . En fait, le comportement de ce groupe est
d ' autant plus inadmissible que la démonstration de rentabilité
économique sur la base d'une modernisation du matériel a été
faite par le personnel sans étre sérieusement contestée par la
direction . A l'évidence, le comportement de Cerck et ses autres
objectifs de désengagement ne sont pas étrangers aux dernières
modifications politiques intervenues dans notre pays . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
dispositions qu ' il compte prendre : 1" pour que ce groupa anglais
mette tin terme à ce projet de désengagement, qu'il investisse
sur place les profits réalisés à Pau, notamment dans la moderni-
sation des machines ; 2" pour que soient levées toutes menaces
de licenciement ; 3" peur que soient définitivement embauchés
tous les salariés sous contrat temporaire.

Habillement, cuirs et textiles (entreprises : .4rdèche).

599. — 27 juillet 1981 . — M . Parfait Jans appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation de
l'Etablissement de teinture et d 'impression de Tournon (E .T .I .T .),
spécialisée dans les productions de haut de gamme . Cette entreprise
qui employait 498 salariés en 1974, n 'en compte aujourd' hui que
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275 qu 'elle envisage de réduire à 180 . Alors que la consommation

	

vingt-cinq licenciements seraient envisagé e	qu'au-delà c'est ia

de textile par ménage en France a encore diminué de 1 p . 100 en 1 vie de l'ensemble de l'établissement qui est menacée . II lui demande

1980, les importations ne cessent de croître notamment en prose-

	

quelles mesures peuvent être prises pour arrêter le démantèlement

nance des Etats-Unis elles ont augmenté de 131 p . 100 en deux ans

	

de cette fabrication et garantir l'emploi des travailleurs menacés
avec ce pays( et du Japon, couvrant 50 p . 100 du marché national

	

de licenciement.

contre 46 p . i00 en 1979 et 41 p . 100 en 1')78 . Le déficit dao la balance
commerciale de la France s'est ainsi gravement dégradé passant
de 3,1 milliards de francs en 1979 à 3,6 milliards de francs en

1930. Il lui demande les dispositions qu'il compte prendre pour main-
tenir l'Et :rblissement de teinture et a ' impressicn de Tournon en ~
activité et préserver l'emploi d ns cette entreprise.

Transports rnaritiliies iréylerneruarrsrr et séruri'c'.

600. — 27 juillet 1981 . -- M. André Lajoinie attire l 'attention de

M. le ministre des P .T .T . sur l'opposition que soulevait, parmi les
personnels, le plan de réforme des stations radio-maritimes et
sur les charges que ce plan faisait courir pour les utilisateurs des
services de tes stations . il lui demande de définir la politique que
le Gouvernement entend désormais promouvoir pour doter ces
stations des moyens apte ., à assurer la surveillance du trafic

maritime .

Papiers et cortons icotrepri .ses : Pas-de-Calais).

601. — 2'7 juillet 1981 . — M. Joseph Legrand appelle l'attention
de M. le ministre du travail sur la situation de l'entreprise papetière
du groupe Béghin-Say à Corbeitein Pas-de-Calais . Cette société
veut imposer la suppression de plusieurs centaines d'emplois dans
cette unité de production, notamment par des licenciements, des
départs en préretraites et par des mutations autoritaires dans
d'autres usines du groupe réparties dans plusieurs régions de France,
au mépris de la santé et de la vie familiale des travailleurs concer-
nés . Il apparait même que la direction tle l'entreprise s'efforce
d'utiliser à son profit la législation actuelle relative au chômage
partiel pour contr aindre des salariés au chômage total . B lui demande
les mesures qu'il compte prendre afin de maintenir l'emploi dans
cette entreprise dont l'activité est nécessaire à l 'économie fran-.
çaise .

604 . -- 27 juillet 1981 . — M. Louis Malsonnat attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, sur la situation des sapeurs-pompiers professionnels qui, dans
une proportion de plus en plus importante, se voient obligés de
prendre une retraite anticipée pour raison de santé et qui se voient
de ce fait prisés d'une pension pleine de trente-se pt annuites et
demie . En effet, l'évolution constante du nombre et de la nature des
incendies earactérisés par la combbustion de matières synthétiques
a montré au cours des dix dernières années une importante pro-
gression d'accidents cardia-céribro-vasculaires chez ce, personnels où
le maximum de coronopathies se situe dans la tranche d'âge de cin-
quante à soixante an Compte tenu du fait que les normes d'apti-
tude physique des sapeurs-pompiers professionnels sont basées sur
celles dit ministère des armées, il s'avère que les intéresses ne peu-
vent plus, au-delà d'une certaine limite d'àge . continuer a exercer
pleinement l eurs activités . Dans ces conditions . au-delà d'une cer-
taine limite d'àge, ils ne peuvent plus assurer toutes les missin .is
inhérentes à leur fonction et se trouvent confrontés, lorsque les
communes n'on t pas la possibilité de les affecter à des postes compa-
tibles avec leur état physique, à d'importants problèmes de reclas-
sement ou de mise à la retraite antici p ée, sans le bénéfice d'une
pension pleine . C 'est pourquoi les sapeurs-pompiers professionnels
souhaitent que leur soit appliquée une règle de pure justice au
niveau de l'attribution d'une légitime retraite récompensant une car-
rière de risques au service de tous les citoyens . Il lui demande
quelles dispositions pourraient être prises pour permettre aux sapeurs-
pompiers professionnels de bénéficier d'une réglementation analogue
à celle qui est appliquée aux personnels des services actifs de police
nationale (loi n" 57-444 du 8 avril 1957) . Ce régime, qui pourrait
être envisagé dans le cadre des articles L . 411-7 et L . 3521 du
code des communes, permett r ait la liquidation de leur pension avec
bonification d ' ancienneté d 'une année supplémentaire par période
de cinq années effectivement passées et validées pour la retraite,
sans que cette bonification rie puisse être supérieure à cinq années.

Machines-outils (entreprises : Corse).

Logement (allocations de logement).

602. — 27 juillet 1981 . -- M . Georges Marchais s'inquiète auprès
de Mme le ministre de la solidarité nationale de la réglementation
en vigueur qui condt3lt à suspendre le versement de l'allocation
logement lorsque des familles oui des vt .ar da de loyers, même si
ceux-ci sont causés par les effets de la crise : niveau de vie insuf-
fisant, chômage, notamment . Cette mesure constitue une sanction
injuste et inefficace puisque la suppression de l'allocation réduit
d'autant les ressources déjà insuffisantes de ces familles, rend
encore plus aléatoires leurs possibilités de rembourseraient de la
dette locative, et enfin aggreve leurs difficultés et leurs privations,
d 'autant qu'elle ne vient pas nécessairement en réduction de l'endet-
tement . Il lui demande de modifier la réglementation de sorte
que l'on cesse de traiter de façon bureaucratique et répressive
les problèmes sociaux nés de la crise et de ses conséquences . Il
n 'est pas acceptable que les familles déjà en difficulté voient
celles-ci s'alourdir daiantage et se trouvent encore moins en
mesure de faire face à leurs dettes de logement par la suppression
d ' un versement qui devrait justement servir à cette fin.

Matériels électriques et élect roniques )entreprises Isère,.

603. — 27 juillet 1981 . — M . Louis Malsonnat attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation de l'Entreprise Neyrtec
de Pont-de-Claix, dépendant du groupe Alsthom-Atlantique . En
effet, la direction envisage d'abandonner la fabrication des Antennes
de télécommunication spatiale, ce qui porterait un coup sévère à
l'indépendance nationale dans le domaine des télécommunications,
cette entreprise étant la seule en France à produire ces antennes.
D ' autre part, l ' inquiétude du personnel est justifiée par le fait que

605. — 27 juillet 1981 . — M. Vincent Porelli appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la régression de l'industrie de la
machine agricole en France ces dernières années et notamment sur
les difficultés rencontrees par les constructions mécaniques Feminia
Fabrication Corses . Il lui demande les mesures qu'il envisage de
prendre afin de maintenir cette entreprises en activité et préserver
ainsi l'emploi.

Habillement, cuirs et textiles ientreprises . Paris).

606. -- 27 juillet 1981 . — M. Pierre Zarka attire l'attention de
M . le ministre du travail sur la situation du consortium IIenry
Thiery, dépendant du groupe Biderman, et les menaces tante
par la direction de l'entreprise de licencier du personnel du
magasin le plus important de Paris alors que les effectifs ont déjà
été diminués de 120 à 74 employés . Il apparait clairement que les
motifs financiers invoqués pour demander ces licenciements ne
sont pas conformes avec les realités et masquent, en fait, d ' autres
objectifs . En effet, les secteurs concernés sont ceux qui ont les
chiffres daffaires les plus élevés . Ceux-ci sont d 'ailleurs en pro-
gression . Le comité d'entreprise s'oppose aux licenciements car tout
montre que la société est viable telle qu'elle est . Le personnel, à
l'unanimité, cadre compris, exige le maintien des surfaces de vente
existantes et le maintien de tout l'effectif qui se trouve déjà au
minimum . En fait, s'il y a mauvaise gestion, celle-ci semble bien
être volontaire car il est manifeste que l'objectif du groupe vise
au démantèlement de l ' entreprise alors que s'opère en même temps
des investissements à l 'étranger . Il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour s ' opposer aux licenciements demandés par
la direction de l'entreprise et obtenir le maintien des surfaces de
vente actuelles des magasins .
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Impôt sur le rerenu bénéfices agricoles,.

607. — 27 juillet 1931 . -- M . Jean Foyer demande à M. le ministre
délégué chargé du budget quelles suites le Gouvernement se pro-
pose de donner aux conclusions du comité d'études sur la fiscalité
agricole et dans quel délai il envisage d'en saisir le Parlement.
L'aggravation de la fiscalité directe rend de plus en plus malaisé
à supporter un régime transposé à l ' agriculture sans les adaptations
rendues nécessaires par la spécificité de l 'activité agricole.

Bait,rnent et (seriner pub!us remploi et artirité'.

608. — 27 juillet 1981 . — M. Jean Foyer demande à M. le ministre
d'Etat, ministre du transport, s'il est exact que son administration
entend réserver aux parcs départementaux de l ' équipement l'exclu-
sivité des travaux de marquage de la signalisation horizontale à
l ' aide de produits de longue durée . S'il en était ainsi, il désirerait
savoir quelles mesures le Gouvernement envisagerait de prendre
afin de sauvegarder l'existence et les emplois des entreprises qui
sont actuellement spécialisées dans ce genre de travaux, la décision
intervenue équivalent à l'institution d 'une sorte de monopole.

Maiériel.s électriques et électroniques
,entreprse, : Hauts-de-Serne n .

609. — 27 juillet 1981 . — M . Cominique Frelaut attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur les conséquences préjudiciables
au regard de l'emploi de la fermeture de l'Entreprise Barclay à
Colombes . Effectivement, dans le cadre de la nouvelle structure
qui va ètre mise en place et qui repu . e sur la création de Polygram
Gestion et Informatique, la fermetu,'e de l'usine Barclay a été
programmée pour mars 1982 . L ' emploi de 120 salariés s' en trouve
donc gravement menacé alors que Philq.s, qui fait partie intégrante
de ce groupe, dispose des moyens nécessaires pour assurer le main-
tien et le développement de l ' usine Barclay . Préoccupé par les
menaces qui pèsent sur l'usine Barclay, il lui demande de bien
vouloir intervenir dans ce sens.

Aide sociale ,conditions d ' attribution).

610. — 27 juillet 1981 — M . Georges Hage attire l ' attention de
M. le ministre de la santé sur le problème rencontré par Mme X . . .,
laquelle vient de se voir refuser par le bureau d'aide sociale de
sa commune et par la caisse d 'allocations familiales dont elle dépend
le bénéfice d'une aide sociale à domicile pour la durée de son
hospitalisation, alors qu'elle doit subir prochainement une interven-
tion chirurgicale . Son époux, invalide à 100 p . 100, sera privé pen-
dant cc te période des soins quotidiens qu 'elle lui apporte, notam-
ment pour ce qui concerne l'accomplissement des actes élémentaires
de la vie . L 'aide sociale ne lui étant accordée qu ' à son retour
de l ' hôpital, il semblerait que le seul recours soit d'hospitaliser
également le mari . Il lui demande en conséquence quelles mesures
il compte prendre afin de remédier à pareille situation.

Enseigeement secondaire ,personnel,.

611. — 27 juillet 1981 . — M. Guy Hermier demande à M . le
ministre de l 'éducation nationale s'il envisage de consulter les
commissions administratives paritaires nationales pour l'établisse-
ment des listes de professeurs du second degré en vue des stages
linguistiques à l'étranger ; de bien vouloir lui préciser le nombre
de candidats par catégorie au stage d'Edimbourg et à celui de
Lancaster, annoncés par la note de service n" 81. 112 du 2 mars 1981,
le nombre de candidats retenus sur la liste principale, le nombre
figurant sur la liste supplémentaire et enfin le nombre de candi-
datures qui ont été soit écartées, soit considérées comme non
recevables ; s 'il n'estime pas nécessaire d'adresser une lettre expli-
cative aux candidats écartés ou refusés à la place d'un état sans
justification communiqué par les recteurs.

Assurance vieillesse : généralités (majorations des pensions),

612. — 27 juillet 1981 . — M . Parfait Jans attirer l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le fait que, depuis
le l'' juillet 1976, le montant de la majoration forfaitaire pour
conjoint à charge n'a pas été réévalué . Cet avantage, fixé à
4000 francs par an, est donc inchangé depuis bientôt deux ans alors
que, dans cet intervalle . le coût de la vie a considérablement aug-
menté et que les autres prestations ont été justement revalorisées
pour en tenir compte . Or, depuis, cette allocation reste toujours
figée : de plus, elle est amputée du 1 p . 100 caisse maladie
auquel il faut ejouter les 2 p . 100 retenus sur les caisses complé-
mentaires . Il reste souhaitable que devant le préjudice financier
hérité du passé que subissent ainsi toutes les personnes bénéficiaires
de la majoration po, conjoint à charge, de nouvelles dispositions
soient prises . En conséquence, il lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour mettre un terme au blocage de cet avantage
et pour le réévaluer en fonction du taux d ' augmentation du coût
de la vie .

Postes : ,,,austère ,structures ale ;nistratiresl.

613. — 27 juillet 1981 — M . Jean Jarosz appelle l ' attention de
M . le ministre des P .T .T .' sur la poursuite de l ' éclatement en
D .O .T . des équipes centrales, notamment celle du réseau Télé-
graphe . Cet éclatement, prévu par l ' ancien gouvernement, avait été
fermement condamné par les personnels avant les dernières élec-
tions . Ils espèrent aujourd ' hui Ferret de ces éclatements qu'ils
jugent onéreux et contraires à la qualité de service que les équipes
centrales assurent . En conséquence, il fui demande comment il
compte satisfaire !es demandes de ces personnels.

Transports ,transports de ruatieres dangereuses).

614. — 27 juillet 1981 . — M . Jean Jarosz attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les incidents inter-
venus dernièrement en gare de Feignies Nord, . L in train venant
d ' Anvers ,Belgique, a été contrôlé par les employés de la S .N .C .F.
Ce train de neuf wagons transportait 720 fûts de furfural, produit
chimique très inflammable et dont les vapeurs sont explosives au
contact de l ' air . Au cours du contrôle, plusieurs traces d 'humidité
suspecte ont été décelées : les fûts fuyaient . L'examen attentif de
ces fûts a révélé leur mauvais état quasi général . Tous étaient prati-
quement bosselés et les fuites semblaient être bien antérieures au
départ du train venant de Belgique . Le chargement

	

en achemine-
taent recommandé était destiné aux établissements Rhône-Poulenc
à Melle ,Deux-Sèvres, et, de source officieuse, on apprenait qu'un
chargement de furfural, destiné au intime client, n'aurait pu être
décharge à Bordeaux pour les mêmes raisons . En fait, la vigilance
des cheminots de Feignies a permis d'éviter une terrible catas-
trophe et les services de protection ont véritablement risqué leur
vie. En conséquence, il lui demande : quelles mesures il compte pren-
dre pour que le transport de marchandées toxiques ou inflammables
soit soumis à un contrôle efficace au départ de leur achemine-

ment : quelles dispositions compte prendre pour que les fournis-
seurs de tels produits respectent les régies de sécurité en vigueur
afin que le transport des marchandises s'effectue sans risques.

Armes et munitions ,entreprises : Nord).

615. — 27 juillet 1981 . — M . Jean Jarosz attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur la situation des ouvriers de la S .A .M .P .,
à Pont-sur-Sambre , Nord) . Le personnel de cette usine — qui tra-
vaille essentiellement pour l'armement aéronautique — rencontre
d'énormes difficultés quant à la rémunération et aux conditions de
leur travail . Jusqu'à l'élection présidentielle du 10 mai dernier, les
ouvriers travaillaient quarante-cinq heures et demie par semaine.
A l'issue des élections, la direction de cette entreprise a réduit
l ' horaire hebdomadaire de t r avail à quarante-deux heures sans
compensation de salaires, c ' est-à-dire que chaque ouvrier perd
300 à 400 francs par mois . Cependant, le personnel d 'encadrement
est chargé de faire respecter la même production . Cette mesure
s'avère d 'autant plus inadmissible qu 'elle a été prise et diffusée
la veille de sa mise en application . Par ailleurs, les conditions de
travail sont plus que précaires : manque de sécurité ,ni chaussures
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ni gants : ras de chauffage en hiver ; pas d'eau courante ni lava-
bos ni douches, ; pas de pause casse-croûte . Quant à la classifica-
tion, aucune grille n'existe et les ouvriers professionnels sont régu-
lièrement rentplacés par des ouvriers spécialisés . payés évidemment
à un salaire reduit . En conséquence, il lui demande : quelles mesures
il compte prendre pour que la reductiun du temps de t ravail pro-
posée par le nouveau gouvernement n'entreine pas une réduction
de salaire dans l'entreprise S . . \1 . P de Ponl-sur-Sambre et qu'une
grille de classification soit éellement mise en place : quelles dispo-
sitions il compte prendre pour que le_, regies d'hy .giene et de sécu
rité les plus élémentaires ainsi que le; conventions collectives da
Bassin de la Sambre soient respectées.

Agriculture 'f,rrmat- ur protessiaiurclir et psrm,,ti',tr

	

: Canna,.

616 . — 27 juillet 1981 . — M . André Lajoinie attire l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur le C F P P .A . de Saint-Flour
tCantale L'existence de ce centre est uu-tueée par le licenciement
de dent; formateurs et d'une secrétaire . Le prétexte avancé ,baisse
d'effectt recouvre en fait des proolè :ces de gestion et une
volante nntisyrdicale de la direction. . Continent . en effet, alors
qu 'il :e trouve en zone rurale donsandueu,se de formation profes .
sionnellr, eut établissement serait le seul du genre à licencier en
France Il lui demande que les crédits suffisants soient alloués à la
formation adulte . (Kun assainissement de la gestit•n du C .F .P .P.-.
de Salut-Ftour permette sa survie et son bon fonctionnement et
compte première mesure, la réintégration des deux formateurs et
de la secrétaire indispensable au fonctionnement de l'établisse-
ment Il serait inadmissible que ce cent re. implanté dans des bâti-
ments neufs, dans une région défavorisée à beaucoup de points
de vue . soit conduit par des mesures administratives à ne plus
pouvoir assurer son rôle .

> dam, i'ecaclemie de, Antilles-Guyane où Ai_ France se refuse à
étudier la mise en place d'un tel système entre la Guadeloupe la
\lertircique et !a Gayane . II y a là une situation profondément
injuste et discritninataire . Il lui demande queues dispositions il
entend prendre pour qu'une solution soit dégagée, avant la prochaine
rentraie universitaire, dans t'intértit des usagers.

D,partements et territoires d 'outreruer
Gi' i ttloul,c

	

~)ublissete '(s d'n„snitutisa!ruu, de soins et de erre'.

620. -- 27 juillet 1931 — M . Ernest Moutoussamy rappelle à M . le
ministre de la santé ou'un centre de formation fut ouvert en 1973
au centre ;hospitalier spécialisé de Saint-Claude, en Guadelou p e, en
rue d'assurer une tarntat r on de cadres sur plate . L'austérité, les
restrir m ions budgétaire , , la suppression et la non-création de postes
entrainérent la fermeture du centre en 1977 . Compte tenu des pro-
blèmes et condition_; spécifiques du dep,:rlentent, il lui demande s'il
n'envisage pas une réouverture dudit centre de formation.

Enseignement

	

et pontbacetilinméat (personnel t .

621. -- 27 juillet 1981 . — M. Roland Renard demande à M. le
ministre de l'éducation nationale : 1" à quelle date ont été validés
les s : rvices accomplis en qualité d 'auxiliaire et chargé de fonctions
par les aides tezhniques titulaires Universités ; 2' s ' il est exact que
lesdits services validés ne peuvent étre pris en compte pour l'avan-
cement, mais uniquement pour la retraite.

Fruits et légumes (carottes).

Elecage chef-mm).

617. — 27 juillet 1981 . — M. André Lajoinie attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les difficultés des éleveurs
de chevaux lourds. Alors que notre pays importe 80 p . 100 de ses
besoins . ce qui coûte environ un milliard de francs, les éleveurs
ont beaucoup de mal à faire admettre leurs revendications, et notam-
ment : la reconnaissance immédiate de l'interprofession ; la suppres-
sion de taules les dérogations concernant les opérateurs qui ont
refusé l 'interprofession ; l' abrogation des règlements d'application
de la loi de Vichy sur le commerce des chevaux ; la redéfinition
des compétences dans te secteur du cheval lourd entre les diffé-
rents organismes . Il lui demande par quelles dispositions elle compte
donner satisfaction à cette profession.

Produits chimiques et parachinriques (entreprises : Isère).

618. — 27 juillet 1981 . — M. Louis Maisonnat exprime à M . le
ministre de l'industrie l' inquiétude qui se manifeste parmi les tra-
vailleurs de l'usine P .C .U .K . de Jarrie tlsèrei . En effet, la direction
annonce un plan de restructuration amenant la séparation de l ' atelier
Cezus chimie qui deviendrait une société autonome . Cezus fabrique
le zirconium dont on connaît l ' importance pour l'industrie et, en
particulier, pour le nucléaire . C'est la seule usine en France et elle
exploite un procédé qu ' elle seule possède . Deux cents salariés sont
concernés sur les huit cents que compte l'usine P .C .U .K . Rien ne
semble justifier pareille décision . Il lui demande en conséquence
s'il ne s'agit pas là d'une décision permettant de faire échapper ce
secteur aux mesures prévues de nationalisation . Si telle était l'inten-
tion de P .C .U .K ., quelles mesures peuvent être prises pour s 'y
opposer .

Départements et ter s itoires d'outre-mer
(Antilles-Guyane : transports aériens ).

619. — 27 juillet 1981 . — M . Ernest Moutoussamy attire l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des T ransports, sur le fait qu'en
métropole, des universitaires résidant, par exemple, à Paris, et
assurant leur enseignement à Reims ou Besançon bénéficient de
la part d ' Air Inter ou de la S .N .C .F . d'un système de cartes
d 'abonnement pour leurs déplacements . Or, il n ' en est pas de même

622. — 27 juillet 1981 . — M. André Soury appelle l'attention de
Mme le ministre de l'ayriculture sur l 'action engagée par les pro-
ducteurs de carottes de la Manche pour obtenir l'abrogation de
l'arrêté du 5 octobre 1978 étendant à l 'ensemble des producteurs de
carottes les règles édictées par le comité économique agricole fruits
et légumes de Basse-Normandie . Il lui demande si elle compte donner
une suite favorable à cette action.

Enseignement secé-rrdaire (établissements : Seine-Saint-Denis).

623. — 27 juillet 1981 . — M . Pierre Zarka appelle l'attention de

M . le ministre de l ' éducation nationale sur les conditions d'accueil
du lycée Paul-Eluard, à Saint-Denis, pour la prochaine rentrée sco-
laire . Le grand nombre d 'échecs au baccalauréat cette année va
provoquer un nombre important de redoublements à la prochaine
rentrée scolaire . Bon nombre d'élèves ne seront, semble-t-il, pas
admis car l'administration refuse les réinscriptions des élèves redou-
blants pour la rentrée . Aussi, les professeurs pr000ser,t la création
de trois classes de redoublement : une terminale B, une termi-
nale C et une terminale D ou deux terminales C et Dr . D'autre
part, peu d ' éléves entreront en classe de seconde de lycée, étant
mat ivernent orientés en lycée d'enseignement professionnel, leur
ni eau de connaissances n'ayant pas été atteints . Cependant, ces
derniers ne pouvant accueillir tous les élèves intéressés, les profes-
seurs souhaitent la création de trois classes de seconde . Les parents
et les professeurs s'élèvent aussi contre le fait que les élèves d'un
secteur de la ville de Saint-Denis (le quartier De Geyter) soient
obligés de fréquenter l 'annexe du lycée Paul-Eluard de Saint-Denis,
situé à Saint-Ouen . A ce jour, les dérogations sollicitées par certains
parents auprès de la préfecture du département ont toutes été
refusées, tandis que des élèves des viiles de Pierrefitte et Ville-
taneuse fréquentent re lycée de Saint-Denis . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin de permettre l'ou-
verture de classes nécessaires aux bonnes conditions d 'accueil des
élèves de ce lycée à la prochaine rentrée.

Enseignement secondaire (établissements : Seine-Saint-Denis).

624. — 27 juillet 1981 . — M. Pierre Zarka appelle l' attention

de M. le ministre de l'éducation nationale sur les conditions
de fonctionnement du collège Romain-Rolland à Saint-Denis sous
le régime giscardien . En effet, comme les autres années, on constate
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que le budget 1980 de ce collège a essentiellement permis le
financement des dépenses incompressibles de chauffage, d ' électri-
cité, d'eau sans pouvoir faire face aux questions matérielles ; la
réparation de la machine à laver la vaisselle, la revision des fours
de la cuisine et leur équipement en thermostat, l'achat d'un
nouveau presse-purée deviennent aujourd ' hui indispensables . D'au-
tre part, il serait souhaitable que la classe de troisième qui devait
être supprimée soit ma i ntenue . Par ailleurs, la section d'éducation
spécialisée de ce collège contait de graves difficultés de fonction-
nement . Récemment remis en conformité, ces locaux son t à la
merci des cambrioleurs et des vandales . Depuis environ un an,
le bilan est lourd : un incendie d ' origine criminelle, deux cambriola-
ges et à plusieurs reprises de nombreuses vitres cassees démontrent
la nécessité d' une protection de rétabli,errent systèmes d'alarme,
volets, vitrages incassables, etc . . D'autre part, pour assurer une
réelle formation aux élèves : l'attribution de machines supplé-
mentaires ; la revision des installations électriques défectueuses ;
le remplacement de certaines machines la création de postes de
professeurs [dessin, musique, éducation physique ; le remplacement
immédiat des professeurs absents, seraient souhaitables . Réequiper
l'atelier «Employé technique de collectivité" devient aussi une
nécessité . Ce secteur n'a jamais eu de professeur qualit,é désigné.
Aujourd ' hui, cet atelier ne fonctionne plus suite à des actes de
vandalisme survenus dans la nuit de 25 ou 25 mai dernier . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
de doter cet établissement scolaire d'un budget conforme à son
fon fonctionnement.

Enseigneinen' secondaire ,établissements : Seine-Saint-Deu'sl.

625 . — 27 juillet 1931 . — M. Pierre Zarka appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situattor du collège
expérimental Jean-Lurçat à Saint-Denis . Par lettre de l'1 . N . R . P.
du 7 mai dernier, il était annoncé que la décision avait été prise
de supprimer les moyens supplémentaires accordés à cet établis•
serrent au tiire de l ' évaluation de la recherche 77-0-1-3-18 . Cependant,
ces moyens ont été jusqu'ici utilisés par l'équipe pédagogique,
au bénéfice exclusif des élèves et ont de ce fait permis de main-
tenir ea place une structure de recherche qui a continué à explorer
les méthodes d'aide et les processus pédagogiques les plus efficaces
en vue d 'a méliorer les conditions de la réussite scolaire d'élèves en
difficulté En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin que, dans un premier tem p s, les quelques moyens
restant à la disposition du collège par l'affectation de personnels
titulaires soient maintenus, que les suppressions de postes récem
ment décidées soient suspendues et que, par la suite, t'équipe péda-
gogique du collège reçoive les moyens supplémentaires dont elle
a besoin pour poursuivre son action et être ainsi attachée à l'un
des nouveaux programmes de recherche . Ces premières mesures
permettraient déjà de préserver ce collège expérimental dont
la qualité des résultats pédagogiques est incontestable (preuve en
est le récent rapport tr ansmis à l'O . C . D . E . de stagiaires yougoslat es
qui s ' intéressent vivement aux recherches menées .)

Enseignement secondaire ,personnel[.

626. — 27 juillet 1981 . — M. Jean-Michel Baylet attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation indi-
ciaire des proviseurs de L .E .P ., actuellement régie par le décret
du 8 mai 1981, relatif au statut particulier des professeurs certifiés.
En effet, l'article 1", dans son alinéa 2" b, réserve la possibilité
de devenir professeur certifié au personnel enseignant appartenant
à un grade autre que celui d ' instituteur et occupant un emploi
de direction de L .E .P . ou de collège à temps ccmplet depuis au
moins cinq ans, mais ce dans des conditions extrêmement restric-
tives . En conséquence, il lui demande s'il est dans les intentions
de ses services de reconsidérer l'avancement précaire de ce per-
sonnel dans le cadre du projet de loi de finances pour 1982.

Départements et territoires d'outre-mer (Réunion : entreprises).

627. — 27 juillet 1981 . — M . Wilfrid Bertile expose à M. le minis-
tre de l'économie et des finances que des comités départementaux
d ' examen des problèmes des financements des entreprises (Codefi)
existent en France métropolitaine depuis des années, qu'ils ont vu
s ' élargir et se renforcer leur rôle par les décisions du conseil des

ministres du 18 octobre 1978 . Ces Codefi apportent notamment un
appui aux entreprises pour assurer leur adaptation aux conditions
nouvelles du marché . Ils sont, en particulier, chargés d'examiner les
problèmes de t résorerie des P .M .E . et de mettre sur pied des opé-
rations de restructuration financière ou industrielle par l'octroi
de prêts . Le développement et l'adaptation de l'outil industriel ont
une importance capitale à la Réunion où le chémoge frappe, offi-
ciellement, 475)0 personnes, où l 'industr ie n ' est qu ' embryonnaire,
avec 18 p. 100 du P.1 . B ., et oit le développement économique est
une impérieuse nécessité . Les Codefi, qui mit un rôle à jouer en
ces domaines, n'ont pas été créés à la Réunion . En conséquence,
il lui demande s'il envisage leur mise en place nécessaire dans les
meilleurs délais .

Voirie iautoroutcst

628. — 27 juillet 1931 . — M. Louis Besson appelle l ' attention de
M . le ministre dEtat, ministre lies transports, sur une charge parti-
culière propres aux seules familles nombreuses . Lorsqu'elles sont
contraintes d'acquérir un véhicule break de sept-huit places pour
leurs déplacements familiaux et qu'elles emprunter+ les autoroutes,
elles subissent un tarif de 40 à 5)1 p . 100 plus élevé que celui appli-
cable aux voitures ordinaires . Il semble qu'il leur soit fait applica-
tion des prix de péage applicables aux véhicules utilita i res pour des
considérations de hautc .te et sans tenir compte de l'aménagement
intérieur. Comme ces familles doivent déjà supporter de plus
fortes charges en essence, carte grise, vignette, etc ., ces charges
étant proportionnelle, à la puissance du véhicule, il serait normal
qu'elles ne soient p, pénalisées par un classement de leur véhicule
dans la catégorie utilitaire , lorsqu'il s'agit de définir le barème
des péages autoroutiers . Il lui demande si des modifications ne
pourraient pas être apportées aux normes actuellement appliquées
afin que les familles nombreuses ne soient pas injustement péna-
lisées .

Personnes figées ,établisseuei'(s d ' accue i l : Essonne).

629. — 27 juillet 1981 . — m. Jacques Guyard attire l'at t ent i on de
M . le ministre des relations extérieures sur la situation des établis-
sements gérés par le comité d'entraide des Français rapatriés.
Ce comité, qui revêt la forme juridique d'une as uciation 1901,
reçoit les citoyens français rapatriés qui n 'ont pas d'accueil orga-
nisé en territoire métropolitain . Une maison de retraite gérée par
ce comité dans la ville nouvelle d'Evey offre l'exemple d ' une concep-
tion de la gestion peu conforme avec celle que recommande le
Gouvernement . Les relations très autoritaires qui s'y établissent
entre la direction de l'association et les résidents : absence de
concertation véritable pour l'établissement du règlement intérieur
et l'organisation de la vie quotidienne, une politique de rotation
accélérée des personnels d'embauche sur le fréquent conflit pru-
d ' homme, en sont la manifestation . 11 lui demande, le C . E. F. R . étant
en totalité géré, jusqu'à présent, par des administrateurs nommés
par les différents ntinistiees de tutelle, ce qu'il compte faire pour
que la pratique y devienne plus conforme à la politique générale
en matière d'insertion des personnes âgées dans la vie sociale).

Assurance maladie maternité e prestutioss en naturel,

630. — 27 juillet :981 . — M . Jacques Huyghes des Etages attire

l 'attention de M . le ministre de la santé sur le fait que certains
examens de laboratoire devenus indispensables pour bien adapter
un traitement ne sont pas remboursés par les caisses de maladie.
Des .,niétioratons thérapeutiques sont possibles en dosant les taux
de certains médicaments dans le sang . C 'est le cas, par exemple,
pour les épileptiques . Il lui demande ce qu ' il pense faire pour

remédier à cette situation.

En .seigeeree p t supérieur et postbaccalauréat
(écoles norwales supérieures : Harts-de-Sei p el,

631. — 27 juillet 1981 . — M. Georges Le Bail! att i re l 'attention

de M. le ministre de l'éducation nationale suc la situation des
écoles normales supérieures de Saint-Cloud et Fontenay-aux-Roses.
En effet, l'ancienne majorité avait décidé de regrouper à Lyon les
disciplines scientifiques de ces écoles . Cette orientation avait comme

inconvénients : de supprimer la pluridisciplinarité de ces écoles
(littéraires et scientifiques) ; d ' avoir été imposée sans aucune concer-
tation avec les intéressés. Il lui demande, en concertation avec les
Intéressés, quelles mesures il compte prendre à ce propos.

et_
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Enseignement (fou rt io nom enta.

632. — 27 juillet 1981 . — M. Jean-Pierre Michel appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur le problème
posé par la gestion des établissements d'enseignement . Si, a cet
égard, la création de 350 postes de non-enseignants dans le projet
de loi de finances rectificative pour 1981 permet de répondre
aux besoins les plus urgents, elle ne résout pas encore l'ensemble
de ?a question . Il lui demande, en conséquence, quelle mesure
il compte prendre dans l'avenir pour rattraper le renard accumule
depuis ces années .

Sécurité sociale ipre.ctaiioisI.

633. — 27 juillet 1981 . — M . Jean-Pierre Michel rappelle à Mme le

ministre de la solidarité nationale que plusieurs organismes distri-
buteurs de prestations sociales (retraites, pensions d'invalidité! ne
les versent que chaque trimestre aux bénéficiaires. Ceux-ci pour
qui souvent ces prestations -constituent les seules ressources
connaissent de ce fait des difficultés pour gérer leur budget . En
conséquence, il lui demande s ' il ne serait pas possible de men-
sualiser toutes les prestations sociales.

Ener-gie (géothermie

	

Bas-Rhinl,

634. — 2' juillet 1981 . — M . Jean Gehler demande à M . le
ministre délégué chargé de l'énergie : 1" quel est le bilan du
forage de géothermie à Strasbourg-Cronenbourg, forage effectue
à 3200 mètres par la société Elf-Aquitaine et Gaz de Strasbourg
au début de 1981) avec une dotation gouvernementale d'envirc 1

10 millions de francs ; 2' si la nappe d'eau chaude environ
100 degrés' se trouvant à 20011 mètres sera exploitée ; 3" si une
solution a été retenue pour le traitement des saumures extraites
de cette opéraion.

Impôts et tares (laye spéciale sur rerteins aéronefs).

635. — 27 juillet 1981 . — M . Rodolphe Pesce attire l'attention

de M . le ministre délégué chargé du budget sur l 'article 14-II de
la loi de finances n' 80-30 du 18 janvier 1980 . Cet article prévoit
l 'instauration d'une taxe de 1 000 francs sur la construction d'aéro-
nefs sans faire la distinction entre la construction amateur et
la construction industrielle . La taxe qui a été instituée penalise
bien entendu gravement la construction amateur alors que ces
aéronefs sont déjà construits au prix d'années d ' efforts et d'énormes
sacrifies . En conséquence, il lui demande s'il n 'est pas possible d'étu-
dier la possibilité d ' exonérer les constructeurs amateu rs du montant
de cette taxe.

Edition, imprimerie et presse (journaux et périodiques).

636. — 27 juillet 1981 . — M. Lucien Pignion attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la c :écen-
tralisation, sur les conséquences qu ' entraine dans l'opinion peblique

parution régulière des avis de disparitic'i, en particulier de
jeunes, garçons et filles. La grande presse mais plus encore les
journaux régionaux et locaux publient régulièrement la photo de
ces jeunes gens avec le litre non moins habituel : s cette jeune
fille de X . . . a disparu •> et parfois une seconde annonce : s ainsi
qu ' un jeune homme de Y .. .

	

L' inquiétude entretenue par cesii.

annonces s'ajoute à tous les éléments qui créent ou entretiennent
la psychose de crainte et de peur dont témoignent déjà nombre
de nos concitoyens. II demande en conséquence s'il ne convien-
drait pas que les services de police qui communiquent à la presse
les renseignements relatifs aux disparitions — ce qui est normal —
soient tenus de fournir aux organes de presse sollicités pour
faciliter les recherches, et dans les mêmes conditions de pagination
et de présentation, l'avis de fin de recherche qui, très souvent
et fort heureusement, peut être donné quand il s'agit de fugues
passagères.

Etablissements d ' hospitalisation, de soins et de cire (personnel).

637. — 27 juillet 1981 . — M . Pierre Prouvost appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur l ' article 68 du décret n" 80-1147
du 23 décembre 1980 relatif à la réforme du troisième cycle des
études médicales qui stipule : « il ne pourra être accordé de pro-
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tongation des fonctions d 'interne au-delà de l ' année universitaire
1932-1983 s . Un certain nombre d'internes des hôpitaux de région
sanitaire recrutés durant les années universitaires 1980-1981 et
antérieurement, et nominés conformément aux dispositions du
décret du 17 avril 1943 qui, dans son article 24, 3' alinéa, prévoyait
des prolongations à quatre et méme cinq ans, ne pourraient béné-
ficier de ce fait des conditions réglementaires selon lesquelles
ils ont été recrutés et 'nommés initialement . Il semble y avoir
une atteinte des droits fondamentaux en l ' absence de dispositions
réglementaires prévoyant des mesures transitoires prises à titre
d'extinction et préservant les droits acquis à titre coutumier . En
conséquence, il lui demande de lui faire connaitre les mesures
qu 'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Rauques et établissements financiers (épargne logement).

638. — 27 juillet 1981 . — M. Pierre Prouvost attire l'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur mie anomalie
concernant les plans d'épargne logement . Il s 'agit d ' un industriel
forain, qui, après avoir constitué un plan épargre logement, se
voit refuser par sa banque et ?a prime et le pré( au motif qu'une
caravane de forain ne peut être considérée comme un logement
et qu 'à ce titre elle ne saurait prétendre aux avantages du plan
épargne logement . Les caractéristiques de la profession de forain
imps'eet à celui-ci tin mode de vie particulier et nutamment
l'obligent à parcourir les chemins et les routes de notre pays et
donc à posséder une maison mobile . il lui' demande quelles mesures
il compte prendre pour éliminer la discrimination dont sont victimes
les forains pour ce qui concerne les avantages attachés au plan
épargne logement qu'ils ont souscrit .

	

-

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d 'application).

639. — 27 juillet 1931 . — M . Gilbert Sénés demande à M . le
ministre délégué chargé du budget s ' il n ' estime pas oppo r tun,
afin de maintenir l ' activité des auto-écoles, d ' envisager pour celles-ci
la possibilité d ' exonération de la T .V .A. sur l ' acquisition de;
véhicules d 'enseignement de la conduite automobile.

Logement allocations de logement).

640. — 27 juillet 1981 . — M . Jean Foyer expose à Mme le ministre
de la solidarité nationale la situation suivante : un office départe-
mental d 'H . L . àf ., après avoir construit un foyer-logements pour
personnes âgées, a donné l'immeuble en location au bureau d'aide
social de la commune dans le territoire de laquelle le foyer est
implanté . Le foyer-logenien(s est composé : 1" d'un immeuble coin-
prenant les services collectifs : cuisine, restaurant, salle d 'activités;
2" de six petits immeubles de cinq logements chacun, soit
trente logements, de type 1 bis . L'animation et gestion sont
assurées par les services collectifs . L ' hébergement est obtenu en
partie par des chambres ou des logements situés dsns les immeubles

- alentour, en partie dans le bâtiment de services collectifs . Ce qui
correspond à la notion du foyer-soleil indiquée au paragraphe 4 .1 .2
de la circulaire ministérielle du 5 décembre 1974 Cs logements,
véritables locatifs H. L . N ., donnent une indépendance de vie aux
résidents puisque chaque logement est composé d ' une cuisine avec
fourneau électrique et frigidaire, une salle de séjour, avec coin
chambre, une salle d ' eau et des W. C . Le foyer-logements est un
village de logements locatifs . Beaucoup de résidents sont de condi-
tion modeste et l ' allocation logement devrait apporter une atténua-
tion des charges de loyer L'allocation logement est actuellement
calculée sur un loyer forfaitaire. Vu le caractère du foyer-logements,
il a été demandé à la caisse d ' allocations familiales de calculer
l'allocation-logement sur le loyer réel (application de l'article 1" de
la loi du 16 juillet 1971( . Cette demande a ité refusée sous
prétexte que le foyer ne correspondait pas à la définition du
Foyer Soleil, ce qui est contestable et contesté en fait . Quoiqu 'il en
soit, s'agissant de véritables locations indépendantes, il lui demande
que les locataires du foyer-logements bénéficient des mêmes avan-
tages que toute personne âgée locataire dans les logements répondant
aux normes d ' attribution de l ' allocation, ce qui apparai s comme une
solution de simple justice et d ' équité .
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Verre emploi et activité).

641. — 27 juillet 1981 . — M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation du verre d'emballage
eu égard à certaines infor mations qui circulent . En effet, il est
à noter que ce, Informations indiqueraient que par souci d'économie
il conviendrait de revenir au verre consigné . Il convient de préciser
que la plupart des embouteilleurs ont supprimé depuis plusieurs
années le cycle de retour de leurs bouteilles, voire le- installations
de lavage . Par ailleurs, le développement du verre perdu a permis
aux industries du verre d'emballage de maintenir et de développer
leurs activités, donc de maintenir l'emploi . Le remue généralisé au
verre consigné, outre le fait qu'il nécessiterait ur. certain temps,
aurait pour conséquence une réduction sensible de l 'activité verrinre.
D lui demande si tous les paramètres de cette modification ont bien
été pris en compte, et de bien vouloir lui indique : la politique
qu'il entend suivre en ce domaine, étant entendu que par ailleurs la
récupération du verre perdu doit continuer d 'etre développée, car
elle constitue en elle-même une source d'économe d'énergie.

Enseignement secondaire : fonctin(nseuient.

642. — 27 juillet 1981 . — M . Henri Bayard, notent qu ' au collectif
budgétaire 1981, plusieurs milliers de postes supplémentaires pour
l'éducation sont prévus, souhaite attirer l'attention de M . le ministre
de l'éducation nationale sur le grave point suivant : les établi s se-
mente du second degré, et en particulier les collèges, manquent de
surveillants . De ce fait l'accueil des élèves, le matin et leur sur-
veillance le soir en fin de cours : ne peuvent prat i quement pas
être assurés autrement que dans l'horaire des cours Par ailleurs
le transport des enfants, en particulier dans les zones ru rales,

nécessiterait très souvent une arrivée et un depart se situant
trente minutes ou plus amant et après le début et la fin des cours,
ceci pour permettre une meilleure utilisation des véhicules et donc
d'importantes économies sur le plan des transports scolaires. Le
fait de ne pouvoir surveiller les enfants entraine one multiplication
des circuits et des véhicules . II lui demande s il ne lui apparait pas

opportun d' augmenter le nombre de postes de surveillants per-
mettant ainsi une bonne sécurité pour les élèves et une amélioration
sensible des transports scolaires.

Administration (publications).

643. — 27 juillet 1981 . — M . Henri Bayard signare à M. le

ministre de l'économie et des finances le fait suivant : de très
nombreux organismes administratifs, ou serai publics, éditent à
grands frais des documents ou revues qui, pour la plupart, ne sont
pas lus par leurs destinataires . Ces documents revues dont

t ' intérèt est discutable sont imprimés et présentés de façon luxueuse.
Compte tenu que ces exemplaires sont pour boni e partie jetés.
il lui demande s ' il ne pense pas qu 'il convient d'ex : . miner ce pro-

blème avec attention afin de limiter les publi c ations au strict
nécessaire et ainsi entreprendre de sérieuses économies

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

644. — 27 juillet 1981 . — M . Henri Bayard rappelle à M . le ministre

de l'économie et des finances la question qu ' il avait déjà posée a
son prédécesseur et qui conserve toute son actualité . Il s'agit du

problème des s rabais à la pompe sur le prix des carburants

auto . II lui demande si, compte tenu de la situation économique,
il ne considère pas cette question comme une grave disparité entre
les formes de distribution (petites stations et grandes surfaces)
étant entendu qu'il sera toujours impossible aux petits distributeurs
de stocker des quantités importantes, et donc de bénéficier de prx
d 'achat intéressant .

Communes (finances locales).

645. — 27 juillet 1981 . — M. Henri Bayard se faisant l 'interprète
de nombreux maires, attire l'attention de M. le ministre d ' Etat,
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, sur le point suivant :
le remboursement de la T .V.A . aux communes s'opère sur le budget

Investissement et, dans la pratique, ce remboursement intervient
en fin d'année, en novembre ou décembre . Ce remboursement peut
représenter des sommes importantes, dont il est tenu compte en
recettes lors de l'établissement du budget primitif de la commune.
La date tardive de ce versement provoque de sérieuses difficultés
de trésorerie . Pour pallier ces difficultés, il lui demande s'il n'envi-
sage pas de modifier le processus, en opérant, par exemple, comme
pour les versements mensuels de la D .G .F . au budget de fonction-
nement, ou à 1a limite en versem ents trimestriels . Les chiffres
représentatifs de ces versements sont en effet connus puisqu ' ils
figurent obligatoirement au budget primitif, et qu'ils sont déterminés
par les sommes des comptes 21 et 23 de l'avant-dernier compte admi-
nistratif.

Enseignement secondaire (examens, enneours et diplômes).

646. 27 juillet 1981 . — M . Henri Bayard attire l'attention de
M. !z ministre de l'éducation nationale sur les dispositions du décret
du 14 septembre 1956 relatif au code de l'enseignement technique.
Il est en effet possible de constater que de nombreux jeunes se
dirigent maintenant plus facilement vers une formation technique
au lieu d'une formation générale trop souvent sans débouché . Les
dispositions en vigueur ne permettent pas aux jeunes qui n 'ont
pas atteint leurs dix-sept ans au 1 juillet de l'année en cours de
pouvoir passer les épreuves du C .A .P . même s'ils en ont les capa-
cités . 'fou= ceux qui souhaiteraient passer la même année, à l 'issue
d'une formation de deux ans, à la fois le B .E.P . et le C .A .P . sont
donc obligés d 'entreprendre une troisième année pour obtenir ce
diplôme. Ces dispositions sont très restrictives et les dérogations
ne sont pas accordées . Il lui demande s'il n ' envisage pas r ie modifier
ces dispositions qui permettraient à de nombreux jeunes, sans une
année supplémentaire, d' obtenir le B .E .P . garant d 'une bonne
formation générale, et le C.A .P. plus spécilalisé permettant une
entrée dans les structures industrielles et artisanales.

Che; pierre : indemnisation (allocation pour perte d'emploil.

647. -- 27 juillet 1981 . — M. Henri Bayard souhaite attirer l'atten-

tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-

tralisation, sur l'application du décret n" 80-897 du 18 novembre 1980
et de la circulaire du 24 février 1981 . Ces dispositions posent un
problème délicat et lourd de conséquences sur les finances des
petites communes lorsqu ' il s'agit de verser une indemnité à un
agent recruté pour une période de trois ou de six mois, compte
tenu de ses étal :, de services antérieurs, extérieurs à la commune

concernée . Il lui demande s'il ne lui semble pas ur gent et juste
d'amender ce dispositif qui, compte tenu des conséquences qu ' il
comporte, a pour effet d'éviter tout recrutement dans ces communes.

Coiapsites et catastrophes (pluies et inondations : Loire).

648. — 27 juillet 1981 . — M. Henri Bayard rappelle à Mme le

ministre de l'agriculture la crue dévastatrice de la Loire en sep-
tembre 1980, qui a touché de neiilL .eux industriels, commerçants,
particuliers et agriculteurs. En ce qui concerne l'indemnisation des

comme rçants, artisans et particuliers, les dossiers ont pu êt re traités
très rapidement sur le plan départemental par l'octroi d'un fonds
de secours du ministère de l'intérieur. , la fin de l'année 1980 la
plupart des dossiers avaient pu recevoir satisfu ction . Malheureuse.
ment, en ce qui concerne les agriculteurs, les dossiers sont remontés
au fonds des calamités agricoles à Paris et à ce jou r, soit dix mois
après, aucun versement n 'a été effectué, ce qui laisse supposer la
situation financière préoccupante dans laquelles se trouvent de nom-
breux ayants droit . Il lui demande : 1" de lui indiquer à quelle date

les mandatements seront effectués ; 2" s ' il ne lui apparait pas, dans le
cas d'autres sinistres, qu ' il conviendrait de décentraliser ce fonds et
d'appliquer le même syst^me que celui employé pour les particuliers
qui a eu le mi mi te de ti .cuidei tout de suite les dossiers soumis à la
commission départementale compétente, instau rée à cet effet.

Luit et produits laitiers (lait : Loire).

649. — 27 juillet 1981 . — M . Henri Bayard fait part à Mme le

ministre de l'agriculture de la vive inquiétude des producteurs de

lait de sa région au sujet de la non-répercussion des décisions de

Bruxelles prévoyant une augmentation de 12,6 p . 100 du prix payé.
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Les producteurs s'inquiètent d'autant plus que les coûts de pro-
duction augmentent parallèlement et qu'ainsi le déséquilibre est
de plus en plus manifeste . Devant cette situa :ion il lui demande
quelles mesures elle entend prendre afin que les producteurs
reçoivent concrètement l'augmentation qui leur a été promise et
dont ils ont le plus urgent besoin.

Eutplci et activité agence nationale pour l'emploi).

650. — 27 juillet 1981 . — M. Maurice Ligot attire l'attention de

M . le ministre du travail sur l 'agence nationale pour l'emploi.
L'agence nationale pour l'emploi ne peut actuellement remplir
effirace ;r.ent son rôle de placeraient des demandeurs d'emploi ni
de prospection auprès des entreprises . Elle est paraysée par un
nombre impressionnant de taches administratives qui vont du
« pointage , bimensuel à l'élaboration des statistiques mensuelles
du chômage . Outre le nombre toujours croissant de demandeurs
d'emploi, l'agence nationale pour l'emploi rocou un volume impor-
tant d'inscriptions justifiées non pas par la recherche effective
d 'un emploi, mais par le, inadéquations de la réglementation ou
les exigences propres a certains organismes . C 'est ainsi que tous

ceux qui, :.oit ne peuvent pas travailler, soit ne veulent pas tem-
porairement travailler, s'adressent aux services de l'agence natio-
nale pour l'emploi, afin de bénelicicr de leurs droits à l'indemnisa-
tion ; ce domaine ne des-iait-il pas être réservé aux Assedic, mieux
outillées pour cette action . Le rapport de M . Jean Farge sur
l'agence nationale pour l'emploi, en octobre 1978, a souligné la lour-
deur de l'institution et a proposé plusieurs remèdes dont .
a recentrer l'agence sur se. mission originelle de placement par sa
déconnexion des taches de gestion du chômage ; préciser la spéci-

ficité de l'A .N .P .E . par la restauration de son autonomie et
l'affirmat i on de sa contribution à une politique active de l'emploi e.

D'autre part, le rapport de MM. Barjot et Vigouroux, en septem-
bre 1979, a insisté sur la nécessité de déconnexion entre le droit
aux avantages de sécurité sociale et l'inscription comme demandeur

d 'emploi à l'agence nationale pour l'emploi . 11 lui demande donc

quelles dispositions il ;•ompte prendre pour mettre en oeuvre la
déconnerion indispensable de certaines tâches incombant à l'agence
nationale pour l'emploi, afin qua celle-ci puisse centrer ses acti-
vités et ses etforts sur le placement et la prospection auprès des
entreprises .

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

651. — 27 juillet 1981 . — M. Claude Wolff demande à M . le ministre
délégué chargé du budget de bien vouloir 'reciser les modalités
d'application des dispositions de l'article 5 du projet de loi de
finances rectificative « portant à 17,6 p . 100 le taux de T .V .A.

perçue sur les hôtels de tourisme de catégorie quat r e étoiles,
quatre étoiles luxe et dans les relais de tourisme de catégorie
quatre étoiles s dès lors qu'il a annoncé au cours du débat de
la troisieme séance du jeudi 16 juillet 1981 qu' s une telle disposi-
tion aura des avantages pratiques — aucune régularisation n'aura
à se faire sur les états de T .V .A . présentés avant le 1" aout —
et elle réduira l'effet de l'article sur les prix de séjour s . 11 lui

rappelle que la date mentionnée tL' août 1981) implique le chiffre
d'affaires pris en considération, soit celui du mois de juin, puisque
le dépôt des déclarations et le realement de la T .V .A . des dettes
recettes se font au cours du mois de juillet . Il pense qu'il a voulu
informer que les recettes de juillet seraient toujours soumises
au taux intermédiaire de 7,60 p . 100 . Dès lors il conv i ent de consi-
dérer qu'il s'agit des déclarations à déposer avant le 1'" septembre
1981 puisque les déclarations concernant les recettes de juillet doi-
vent avoir lieu en août . II le remercie de confirmer cette infor-
mation .

Enseignement (personnel).

— 27 juillet 1981 . — M . François Patriat demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il envisage de reviser le décret

n" 80-790 du 2 octobre 1980 portant statut particulier des personnels
techniques de laboratoire, dans le sens d ' une revalorisation effec-
tive de la profession. Il s'agirait, par exemple : d ' assurer à ce
personnel une réelle promotion sociale interne ; de reconsidérer la
grille des rémunérations en tenant compte de la qualification pro-
fessionnelle ; de réduire les horaires de travail actuellement anorma•
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lement élevés : d'organiicc des stages pétiouiiques de formation
profesionnelte . L'évolution de ., sciences et techniques a profondé-
n rit transformé la fonction qui exige à présent d'énormes connais-
sances et fine actualisation permanente ; de supprimer l 'obligation
qui est faite à ce personnel chargé d'assister les professeurs dans
leurs 'tâches d'enseignement et de recherche de participer au
nettoyage des classes et locaux.

Macluines-outils (entreprises : Eure-ct-Loirl.

653 — 27 juillet 1981 . — Mme Françoise Gaspard attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur l'annonce, par la direction de
John Deere France, de la fermc'ir.rc de l 'usine du groupe située à
Senonrhe, Eure-el-Loirs dans le courant du deuxième sente-Ire 1982.
Trois cents personnes, travaillant principalement à la fabrication
de matériels agricoles de fourrage, sont concernées par cette déci-
sion qui intervient dans le cadre d'une restructuration de cette
cc -eprise raultinationnle en France . La production de ce matériel,
réalisme aciueilentent dans deux unités de production, dont celle
de Senonches, sera re_roupée dans un seul centre . Les raisons
invoquées par les diri .:eants de John Deere France tiennent à la
crise de l'industrie du machinisme agricole en France et en Eurone.
Dans ces conditions, elle lui r u eratende : 1" quels moyens entend-il
mettre en oeuvre pour maintenir ces 30U eml Lus menacés et indis-
pensables à la survie du canton de Senonches ; 2' Dans le cadre
de la nouvelle politique industrielle que prc ;rr•e le Gouvernement,
(les mesures sont-elles envisagées pour le secteur de la machine
agricole, trop longtemps délaissé et abandonné aux entreprises
multinationales par les gouvernements précédents.

Produits fissiles et rontposds (cnt reprises).

654. — 27 juillet 1981 . — M. Georges Le Bill appelle l 'attention
de M. le Premier ministre sur l'avenir des soc•ictcs Frainataine et
Novatome. Ces sociétés, filiales du C . E . A ., mais cont'8'ées majori-
tairement par le groupe Creusot-Loire, se trouvent en fait en
situation de monopole et sont essentiellement financées sur fonds
publics par l'intermédiaire de l'E . D . F . La prise de contrôle par
la collectivité publique de l'ensemble de l'industrie du nucléaire
dont la nécessité a été maintes fois affirmée, serait par ailleurs
largement facilitée par la nationalisation annoncée de la Compagnie
financière de Paris et des Pays-Bas, qui contrôle de fait Creusot-
Loire . Aussi, il lui demande quelles sont ses intentions concernant
la structure industr ielle du secteur du nucléaire, les objectifs des
sociétés Framatome et Novatome et leur place dans le secteur
public .

Politique extérieure (Slaroc).

655. — 27 juillet 1981 . — Mme Véronique Neiertz attire l'attention
de M. le ministre des relations extérieures sur les graves événe-
ments qui se sont déroulés au Maroc depuis le 20 juin . Elle lui
rappelle que la nature particulièrement sanglante des operauions
de maintien de l'ordre à Casablanca, le caractère massif et arbi-
traire des arrestations de militants syndicaux et politiques ainsi
que les atteintes regrettables portées à la liberté d'expression et
aux droits de la défense ont conduit l 'opinion internationale et
française à manifester une légitime émotion . Fan lui demande s'il
compte transmettre aux autorités chérifiennes au cours du voyage
qu'il doit effectuer à Rabat dans quelques semaines l'expression
de cette inquiétude et de cette réprobation.

Etrnug_rs (Espagnols),

656. — 27 juillet 1981 . — M. Alain Mayoud demande à M. le
Premier ministre de justifier les incidents qui ont conduit à
l'ajournement du voyage à Madrid de M . le ministre de l'intérieur,
et en particulier le sens des déclarations faites par ce dernier, le
18 juillet 1981 au Nouvel Observateur . S'opposer à l ' avance à
l'extradition de basques espagnols poursuivis dans leur pays pour
des actes caractérisés de terrorisme et d ' assassinat relève d ' une
singulière conception du droit d 'asile . Outre que, selon les termes
d'un grand quotidien du soir, il y ait quelque légèreté à contredire
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les efforts précédents de M. le ministr e des relations extérieures a
nouer des relations p ositives avec une puissance alliée et voisine,
l'assimilation de ces terroristes, reclamés par un pays dentocratique
dont, p r icisénient, les libertés et l'intminlo sont menacées par leurs
actions violentes, aux résistants à l'occupant de 1940 reléve d'un
abus de langage inadmissible . Dans le temps où, e n France, plusieurs
milliers de détenus pour crimes et voies de fait sont élargis et dont
les bonnes dispositions ont déjà été vérifiées pour plusieurs d'entre
eux, récidivistes dès le lendemain de leur libération, il est permis
de s'interro_er sur le contenu des notions d'ordre public et de
sécurité des biens et des personnes qui prévalent dans notre pays
depuis le 10 niai .

Impôts et turcs gin 'it :çuc iiscalci.

657. — 27 juillet 1981 . — M. Alain Mayoud attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la solidarité à mettre
en œuvre au bénéfice des handicapés . Il h.ii demande . en particulier,
s'il ne serait pas oppo r tun de mettre à l'étude, dans le cadre de
la préparation de la loi de finances pour 1!182, des mesures de
détaxe sur le carburant nécessaire au depiacement des persennes
invalides . Par ailleurs, l'achat et l'équipement spécial de leur
éhicule justifieraient, par exemple . l'esonér :ition de la 'l'. \- . A.

Emploi et activité (pol,tique de l ' emploi).

658. — 27 juillet 1981 . — M. Charles Millon attire l'attention de
M. le ministre du travail sur le plan social que doivent présenter
les employeurs, en cas de licenciement économique . Ce plan
comprend entre autres, des offres de reclassement que les salariés
sons libres de refuser ou d'accepter, contrairement aux propositions
qui leur sont faites par l'Agence nationale pour l'emploi . Pour
éviter que le plan social ne reste lettre morte il lui demande
s 'il ne lui parait pas opportun d'assimiler les offres de reclasse-
ment faites dans le cadre d ' un plan social aux propositions effectuées
par l'Agence nationale pour l'emploi ..

Plus-values : imposition li enieu',1est.

659. — 27 juillet 1981 . — M. Adrien Zeller expose à M. le ministre
délégué chargé du budget que, selon une instruction administrative
du 6 juin 1979 (BODGI 8 M-6-791 relative au calcul de l'imposition
des plus-values de biens acquis à titre gratuit, , : dans la mesure
où le service est fondé à réduire les valeurs déclarées lorsqu 'il
appareil qu'elles sont excessives, il y a lieu d ' admettre, corrélative-
ment, que les contribuables peuvent retenir une valeur vénale
supérieure à celle initialement déclarée, sous réserve qu'ils
démontrent que l ' insuffisance n'avait pas pour objet d'éluder les
droite de mutation Il lui demande si pour le calcul de l'imposition
des plus-values de biens immobiliers attribués au terme d 'un acte
de partage d 'une société d'attribution, dans le cas où cet acte de
partage est retenu comme titre d'acquisition, ledit acte en registré
au droit fixe et non soumis au droit de mutation, il n ' y a pas lieu

d 'admettre également que le contribuable peut retenir une valeur
vénale supérieure à celle initialement déclarée, étant précisé que
cette valeur a été déterminée uniquement pour le calcul des frais
de notaire.

Matériaux de constntrtion remploi et activité : Bretagne.

660. — 27 juillet 1981 . — M . Jean-Charles Cavaillé attire l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur les préoccupa-
tions du syndicat des granitiers de Bretagne . Les entreprises
granitières de Bretagne, qui comptent plus de 1000 entreprises
et qui emploient 3 000 salariée, rencontrent, en effet, de graves
difficultés qui proviennent d'une réduction importante des
commandes . Cela entraine des réductions d ' horaires, des licen-
ciements et des fermetures . Il convient, à cet effet, de souligner
que les entreprises granitières emploient de la main-d ' oeuvre
qualifiée, issue du milieu rural qui ne peut faire l'objet d ' aucun
reclassement . Parmi les causes à l'origine de cette situation, on
peut citer : la crise du bâtiment particulièrement sensible en

Bretagne ; la restriction et le coût du crédit ; l ' hostilité arbitraire
à l'emploi du granit lors de l'instruction du permis de const r uire
de certains architectes conseils et architectes des Bâtiments de
France : le sabordage du patrimoine architectural réeional par la
prolifération de constr uctions, notamment pavillonnaire, dont les
matériaux utilises ne constituent pas, à long tetine, une solution
économique pour les propi'i, laines . Il loti demande, en conséquence,
si une solution aux difficultés de ce secteur impo r tant d'activité
en Bretagne ne consisterait pas à débloquer des crédits permettant
aux condi .lals à la construieion attachés à ce matériau du pays
de bénéficier d'un prit bonifié tant au niteau du taux que de la
durée.

:llutéria,'r de coitst rdcti os (erntrli .i et activité

	

Rrrtugne).

661. — 27 juillet 1981 . — M. Jean-Charles Cavaillé attire l'aticn-
tion de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
pri•orct pations du syndicat des granitiers de Bretagne . Les entre-

prises granitières de Brela_ne, qui compent plus de 1000 entreprises
et qui emploient 3 000 salariés, rencont r ent, en effet, tic graves
di`üeuliés qui proviennent d'une réduction importante des com-
mandes . Cela engaine des reductions d'horaires, des licenciements
et des ferm e tures . Il convient, a cet effet, de souligner que les
entreprises granitières emploient de la main-d'œuvre qualifiée,
issue du milieu titrai qui ne peut faire l'objet d'aucun reclassement.
Parmi les causes à l'or igine de cette situation, on peut citer :
la crise tin bâtiment particuliu renient sensible en Bretagne ; la

rest rict i on et le coût du crédit : l'hostilité arbitraire à l'emploi
du granit lors de l'instruction du permis de construire de certaii,r
architectes conseils et architectes des Bâtiments de France ; le
sabordage du patrimoine architectural régional par la prolifération
de constructions, notamment pavillonnaires, dont les matériaux
utilisés ne constituent pas, à long terme, une solution économique
pour les propriétaires Il lui demande, en conséquence, si une
solution aux difficultés de ce secteur important d'activité en
Bretagne ne consisterait pas à débloquer des crédits permettant
aux candidats à la construction attachés à ce matériau du pays
de bénéficier d'un prêt bonifié tant au niveau du taux que de la

durée.

Matérianz de construction (emploi et activité : Bretagne).

662. — 27 juillet 1981. — M . Jean-Charles Cavaillé attire

l'attention de M . le ministre de l'environnement sur les

préoccupations du syndicat des granitiers de Bretagne . Les entre-
prises granitières de Bretagne, qui compent plus de 1000 entreprises
et qui emploient 3000 salariés, rencontrent, en effet, de graves
difficultés qui proviennent d'une réduction importante des com-
mandes . Cela entraine des réductions d'horaires, des licenciements

et des fermetures . Il convient, à cet effet, de souligner que les
entreprises granitières emploient de la main-d'ceuvre qualifiée,
issue du milieu rural qui ne peut faire l'objet d'aucun reclassement.
Parmi les causes à l'origine de cette situation, on petit citer :
la crise du bâtiment particulièrement sensible en Bretagne ; la

restriction et le coût du crédit : l'hostilité arbitraire à l'emploi

du granit lors de l'instruction du permis de construire de certains
architectes conseils et architectes des Bâtiments de France ; le
sabordage du patrimoine architectural régional par la prolifération

de const ructions, notamment pavillonnaires, dont les matériaux
utilisés ne constituent pas . à long terme, une solution économique
pour les propriétaires Il lui demande, en conséquence, si une
solution aux difficultés de cc secteur important d'activité en
Bretagne ne consisterait pas à débloquer des crédits permettant
aux candidats à la construction attachés à ce matériau du pays
de bénéficier d'un prêt bonifié tant au niveau du taux que de la
durée .

Handicapés (réinsertion profession -elle et sociale).

663. — 27 juillet 1981 . — M . Gérard Chasseguet fait part à

M. le ministre de l'éducation nationale des nombreuses difficultés
due rencontrent les enfants inadaptés auditifs dans leur intégration
en milieu scolaire normal . Afin de leur assurer un soutien approprié,
il lui demande s 'il envisage de : réduire les effectifs scolaires

de toute classe ordinaire accueillant un handicapé ; décharger de
cinq heures par semaine tout enseignant du cycle secondaire
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désirant assurer un soutien individuel d'un handicapé accueilli
volontairement en classe ordinaire : créer des services de soins
et d'éducation spécialisée à formation ambulatoire en y associant
étroitement les familles usagères de ces services.

Tourisme et loisirs nagences de voyages).

664. — 27 juillet 1981. - M. Gérard Chasseguet expose à
M . le ministre du temps de libre que les agences de voyage et les
les entreprises de tourie ne sont vivement préoccupées par certains
problèmes qui conditionnent leur avenir . C ' est pourquoi il lui
demande : 1" s'il entend développer le tourisme en France par
une collaboration harmonieuse ent r e les organismes publics ou
semi-publics et les professionnels, les premiers ne devant pas
devenir les concurrents des seconds ; 2" s'il compte promouvoir le
tourisme vers la France par des action.; à l'étranger en colla-
boration entre tous les partenaires intéressés ; 3' s'il envisage
de permett re l'accès d 'un plus grand nombre de personnes au
tourisme et aux racances par la mise en ouvre d'un tit re —
vacances utilisé librement et géré par un organisme strictement
neutre . 4" d'assujettir le tour isme en France au taux réduit de
la 7' . V . A . et d'exonérer le tou risme des visiteurs étrangers en
France dés lors que les règlements -ont effectués en devises.

Impot .s Imams 'taxe communale sur les erriplacernenls publicitaires,.

665. -- 27 juillet 1981 . — M . Jean Falala rappelle à M. le ministre
délégué .hargé du budget que la loi de finances rectificative pour
1977 ,n" 77-1460 du 30 décembre 1977i avait prévu qu'un décret
réglerait les modalités d'application de la taxe sur la publicité
appliquée aux véhicules publicitaires . Or le décret n" 80-630 du
5 août 1980 modifiant les dispositions du code des communes
relatives à la taxe sur la publicité et pris pour application de la
loi du 30 décembre 1977 précitée . qui a établi de nouvelles règles
concernant la taxe sur la publicité, a omis de préciser les règles
devant s'appliquer aux véhicules publicitaires . Cette omissims, pré-
sente les inconvénients suivants : la circulation des véhicules publi-
citaires se multiplie du fait que les annonceurs trouvent un intérêt
certain clans ce mode de publicité, beaucoup moins onéreux que
celle qui se fait sur supports fixes : un manque à gagner important
en résulte pour les municipalités qui sont privées du revenu qui
pourrait étre tiré de 1% taxation de cette forme de publicité . Il
lui demande de bien vouloir prendre les dispositions nécessaires
afin d'étendre les règles fixées par le décret du 5 août 1980 à
la taxe sur la publicité relative aux véhicules publicitaires.

Sécurité sociale tcotisationse

666. — 27 juillet 1981 . — M. Jean Foyer expose à M. le ministre

de la santé le problème soulevé par l'assujettissement à cotisation
d'assurance maladie doit n" 791129 du 28 décembre 1979i des
avantages de retraite complémentaire perçus par des personnes
n'ayant pas droit aux prestations de base du régime géneral de
la sécurité sociale . C'est le cas en particulier d' une personne âgée
dont l 'activité salariée s 'est déroulée à l 'étranger et qui n'a jamais
été affiliée au régime général de la sécurité sociale, tout en ayant
adhéré au régime complémentaire de retraite des cadres . S'il est
normal que les retraités soient soumis à cotisation d ' assurance
maladie lorsqu ' ils bénéficient d'un système complet de protection
sociale, il n 'en va pas de même pour les pensionnés restant hors
du champ de cette protection . Ne conviendrait-il pas dans ces
conditions de maintenir pour les personnes en cause le bénéfice
de l'exonération ou du reversement du précompte . A tout le moins,
au cas où les intéressés adhéreraient au régime de l ' assurance
personnelle, n'y aurait-il pas lieu de prévoir l 'imputation du
précompte sur les cotisations dues au titre de ce régime.

Plus-values : imposition r actirités professionnelles,.

667. — 27 juillet 1981 . — M . Jean Foyer expose à M. le ministre
délégué chargé du budget la situation suivante : une société civile
professionnelle a été constituée en novembre 1973, entre un père
et l ' un de ses fils, le père faisant apport à ladite société de la
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finance de l'office d 'huissier de justice dont il était titulaire . La
société a été nommée titulaire de l'office et l'imposition de la
plus-value a été différée . A la suite du décès du pere, aucun
autre héritier ne remplissant les conditions d'accès aux fonctions
d'huissier de justice, on envisagera d'attribuer la totalité des
parts sociales du père au fils qui était le coassocié de celui-ci
dans la S. C . P., attribution qui entraincra la dissolution de ladite
S .C.P . En conséquence de l'exposé qui précède, les questions
suivantes se posent : 1" le décès du père a-t-il rendu taxables,
et dans l'affirmative, sur quelles bases et à quel taux : la plus-
value constatée lors de l'apport de 1973, en fonction du prix
d'acquisition de l 'office ; la plus-value consistant dans la différence
de la valeur de l 'office en 1973 à la valeur de cet office en 1979,
époque du décès ; 2" la dissolution de la societé en suite de la
réunion de toutes les parts entre les mains du seul associé survivant
aurait-elle pour effet de faire apparaitre . pour la société, une
plus-value taxable, constituée par la différence ent re la valeur
d'apport et la valeur réelle de l'office, dans la mesure où l ' associé
sur vivant conserve à son bi'an cette valeur d'ap'sort . Si une solution
positive était donnée à ces diverses questions, comment s'explique-
rait-il qu'un mérite bien donne lieu à l 'imposition de plus-value à
l'occasion du décès d'us associé de la société à laquelle ledit bien
avait été apporté en nature, et à raison de la dissolution de la
mérite société en suite de la réunion des parts du prédécédé
avec celles du survivant.

Justice (conseils de prud'hommes,.

668. — 27 juillet 1981 . — M. Jean Foyer demande à M. le ministre
de la justice : 1" dans combien de causes . par rapport au nombre
total jugé définitivement par les conseils de prud'hommes depuis
l ' entrée en vigueur de la réforme, il a été nécessaire de faire appel
au juge d 'instance à raison du partage des conseillers ; 2" si ce
pour centage est plus important, de la mème importance ou moins
important que celui constaté au cours des dix dernières années
précédant la réforme.

Retraites cornplv'nientaires (bâtiment et troraa .r publics).

669. — 27 juillet 1981 . — M. Jean Foyer demande â M . le ministre
de la santé s ' il n ' estime pas opportun et équitable de proposer au
Parlement l ' abrogation de l ' article L. 658, alinéas 2 et 3, du code de
la sécurité sociale en ce qu'il impose aux seuls entrepreneurs du
bâtiment exerçant une activité à titre personnel de verser une
cotisation dite ,subséquente pendant cinq ans à la caisse des
entrepreneurs, dès lors que le régime juridique de leur entreprise
est modifié du fait d 'une cession ou d'une mise en société . Il apparaît
en effet que la cotisation visée, qui ne procure aucun avantage sup-
plémentaire aux assurés du régime, constitue une véritable pénalité,
injustifiée sur le plan social, à une époque où on tend à unifor-
miser les régimes de retr aite obligatoire des Français. Subsidiaire-
ment, cette cotisation est, sur un plan économique, un frein à la
restructuration de certaines entreprises du bâtiment.

670. — 27 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger appelle l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le taux actuel de
la pension de réversion. Il lui demande quand elle pense être en
mesure de proposer au Parlelhent un texte prévoyant la reconnais-
sance de droits propres aux femmes en matière de retraite . En
attendant que cette législation porte ses fruits, il lui demande si
elle re jugerait pas opportun d'augmenter par tranches, sur trois
ou cinq ans, le taux actuel des pensions de réversion . pour les faire
passer progressivement de 50 à 66 p. 100 comme l'a souhaité, à
plusieurs reprises, la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales de l'Assemblée nationale.

Impôt sur le revenu (quotient farnilinh.

671. — 2 7 juillet 1981 . -- M . Antoine Gissinger rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances que les veufs et veuves ayant
eu un oit plusieurs enfants à charge ont droit, pour la détermina-
tion du quotient familial pris en compte pour leur imposition, à une
part et demie . En revanche, les veufs et veuves n'ayant jamais eu
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d'enfant a charge ne peuvent prétendre qu'à une part, alors qu'une

	

voies et méthodes utjlisees pour informer le public de l 'existence

grande partie des frais auxquels ils doivent faire face redent

	

de tels stages . II voudrait notamment que lui soit fourni le chiffre

inchangés depuis leu r veuvage . Il lui demande s'il ne lui parait pas

	

des stagiaires inscrits à l'A . F . P . A . par l'A . V .P. E., tant au niveau

logique et équitable d'envisager l'attribution d'une part et demie

	

de la région de Mulhouse qu ' au niveau national . Il attend de

aux contribuables concernés, à compter ct ' un âge qui serait à

	

connaitre du Gouvernement les mesures permettant de rem . dier à

déterminer .

	

une telle situation.

Sécurité Se MOe ~cntisn[io»s(.

672. — 27 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger attire l 'attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur le régime de sécu-
rité sociale des fonctionnaires et militaires retraités residaut à
l'étr anger . Dans le cadre de la loi n" 791129 du 28 décembre 1979
sur le financement de la sécurité sociale, diverses meures ont été
prises tendant à soumettre à cotisations de maladie certains retraités
qui en etaient jusque-là dispenses . Ces possibilités d'exonération ou
de remboursement ont disparu sans que pour autant ces domiciliés
hors de France puissent pretendre au bénéfice de la sécurité sociale
française pendant les périodes où ils résident à l'étranger . II lui
demande donc s'il est équitable . dans ces conditions . de leur faire
subir le précompte dans les conditions de droit commun, au tit re de
l'effort de solidarité . D'autre part, la loi n' 80-471 du 27 juin 1930
a prévu que les pensionnés des régimes français de retraite résidant
à l'ét ranger auraient la faculté d'adhérer à une assurance volontaire
contr e les risques de maladie et les charges de maternité survenus
à l 'étranger . Cette cotisation est précomptée lors de chaque verse-
ment par l'organisme débiteur des avantages de retraite et le taux
en a été fixé à 1,2 p. 100 par le décret n" 81-43 du 21 janvier 1931.
Il lui demande à ce qu'il soit fait masse des deux précomptes avec
possibilité d'imputation de l'un sur l'autre, et quelle suite il compte
donner à ses suggestions.

Agriculture icoopérotires, groupements et sociétésr.

673. — 27 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger attire l 'attention

de Mme le ministre de l'agriculture sur les atteintes portées à l'orge
nisation coopérative de la production agricole . Il lui demande pour-
quoi les subventions de l'Etat accordées aux équipements des
C . U . M . A . sont inférieures à 20 p . 100 du coût de l'investissement
réalisé . Il souhaiterait que ces C . U. M . A . puissent bénéficier d'une
détaxation du carburant agricole et que leurs travaux ne soient
assujettis qu'à un taux de T .V .A . ne dépassant pas 7 p . 100. Il serait

également souhaitable que ces C .U .M . A . puissent bénéficier en
priorité de prêts superbonifiés à moyen terme pour leu rs investisse-
ments. Il lui demande quelles décisions elle compte prendre pour
agir en ce sens .

A .ssurr aru ,e vieillesse 'rrginre .c autonomes et spéciaux)

rtrnraillenrs vie lu mine

	

politique en fureur des retraités).

676. — 27 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger appelle l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation des mineurs béne-
ficiaires de la rente cumulable de la caisse autonome de Metz,
rente payée aux mineurs après trente ans de services à condition
qu'ils aient soixante-cinq anus oe cinquante ans pour ceux qui
justifient de trente ans de serv ices dont vingt ans au moins passés

au fond . L'alinéa 2 de l 'article 146 du décret du 27 novembre 1946
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines stipule
que les mineurs de cinquante-cinq an ., qui ne veulent pas faire
valoir leurs droits à la retraite peuvent continuer de t ravailler,
leur salaire continuant d'être soumis à cotisation mais que les
service, accomplis n'entreront en compte dans la détermination
des droits que jusqu'à concurrence de trente ans . Pour remédier
à cette absence de majoration, une indemnité cumulable s ainsi
que la possibilité de cumuler pendant les six derniers mois d'acti-
vité la pension de vieillesse et le salaire minier ont été créées.
li lui demande ncanmoins si une mise a jour des régies de la
sécurité sociale minière ne serait pas la formule la plus équitable
pour régler ce problème . q souhaiterait connaître les résultats
des études menées conjointement par les houilliéres du bassin
et les . organisations syndicales, études qui étaient déjà en cours
d'examen en 1979 dans les services des ministères de tutelle.
Il lui demande quelle est sa position sur ce problème.

Commerce et artisanat i pulrfique du commerce et de l'artisanat :
(fruit-Rhin r .

677. — 27 juillet 1981 . .- M. Antoine Gissinger demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat de bien vouloir lui i ndiquer
le montant de la somme attribuée au département du Haur-Rhin
au titre de la mission permanente pour le commerce et l'artisanat
pour 1981 . Il souhaiterait connaitre les destinataires de l'attribution
de ces crédits et les critères qui ont déterminé cote attribution.

Fleurs . graines et arbres (emploi et act j ritét.

Gendarmerie 'brigades,

674. — 27 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur l'importance des tâches de
secrétariat confiées aux brigades de gendarmerie dans les cantons
rurau, Il lui demande de prévoir le recrutement d'un corps auxi-
liaire administratif civil auquel ces tâches seraient confiées et qui
serait mis à la disposition du ministère de la défense par les pré-
fectures de région . Les brigades de gendarmerie n ' en pourraient
que mieux assurer leur mission de protection et de sécurité . II lui
demande quelle suite il envisage de donner à sa suggestion.

Formation profesrionnelle et promotion sociale
(association pour In formation professionnelle des adultes : Iiaut-Rhin).

675. — 27 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger attire l ' attention
de M. le ministre de la formation professionnelle sur les résultats
des stages organisés par l'A .F .P .A. de Mulhouse au cours de
l 'année 1980 . Il s'étonne de ce que le fonctionnement de certaines
sections ait rencontré des difficultés . Leur date d'ouverture a dû
être reportée faute de candidats, car le nombre des candidatures
est resté intérieur au nombre de postes proposés . q s'étonne de
ce que ces possibilités de formation aient été insuffisamment
exploitées, alors que le chômage sévit et que l ' insuffisance de for-
mation professionnelle, notamment chez les jeunes demandeurs
d 'emploi, est unanimement déplorée . il souhaiterait connaitre les

678. — 27 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur le developpement de l ' horti-
culture en France . Si les conditions techniques de notre produc-
tion intègrent les derniers résultats de connaissances biologiques,
l'avenir de l'horticulture française dépend de la capacité des entre-
prises horticoles a se moderniser sur le plan technique, à s' orga-
niser et à s'adapter sur le' plan économique, que ces entre prises
soient productrices ou commerciales . Il est certain que le cadre
juridique, fiscal, économique, administratif voire professionnel dans
lequel évoluent les entreprises s, 'avère fréquemment inadapté . Il
existe un certain nombre de points préoccupants : l'organisation
commerciale qui pose le problème de la fiscalité, le financement
du développement. l'organisation de la filière du progrès, l'adap-
tation aux coûts croissants de l 'energie. Sur tous ces points, il lui
demande quelle politique elle entend mener.

Pétrole et produits raffinés (entreprises).
679. — 27 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger demande à M . le

ministre de l ' industrie de bien vouloir lui cc,nfirmer le coût du
rachat, rachat autorisé par le Gouvernement, de la société améri-
caine Texasgulf par la société Elf-Aquitaine . Le coût s'élèverait
selon la presse à 14 milliards de francs 12,8 milliards de dollars).

semble que cette société pétrolière ait surtout d'importantes
activités minières et qu'elle assure notamment l'exploitation de
gisements de potasse . Il comprend le souci du Gouvernement de
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procéder e une diversification dans l'origine de nos approvision-
nements énergétiques ; il s'inquiète néanmoins de ce que Elf-Aqui-
taine fasse entrer dans le champ de ses activités l'exploitation
de mines de potasse hors de nos frontières . il lui demande de
lui faire connaitre les garanties qui ont été prises de façon à cc
que les m esures suivantes ne soient d'aucune manière remises en
cause : exploitation totale des possibilités de gisement de potasse
alsacien, création de la saline produisant un million de tonnes,
diversification de la production.

Postes . ministère (per .soenel) .

Partis et groupements politiques (service d ' action chiquer.

684 . — 27 juillet 1961 . — M . rançois Loncle interroge M . le
ministre d'État, ministre de l'intérie ir et de la décentralisation sur
les mesures qu'il entend prendre pour mettre fin aux agissements
du S . A . C. En effet, le service d'action civique créé le 5 juillet 1958
pour rassembler tous les Français fermement décides à maintenir
et à détendre l'existence de la République - est peu à peu dei enu
une police parallele, rappelant hélas les milices privées et mettant
aujourd'hui en cause, à travers des opérations de banditisme, au-delà
intime de 1 existence des personnes physiques, celle de l'ordre public.
Il n'est donc pas admissible que ce service continue a avoir une
existence ni de droit ni de fait et, en conséquence, il lui demande
de bien vouloir procéder à sa dissolution.

680. — 27 juillet 1981 . --- M . Antoine Gissinger appelle l'attention

de M. le ministre des P . T . T . sur la situation des rec e veurs-distri-

buteurs . Il lui rap p elle que les taches de ces receveurs-distributeurs
ont été accrues dans le .; communes rurales et que, dans le souci
d'améliorer la situation des intéressés, des propositions de reclas-
sement indiciaire ont été faites dans le cadre de la préparation
du budget de 1981 . Celles-ci ont débouché sur l'attribution aux
receveurs-distributeurs d'une indemnité mensuelle de 210 francs.
Il lui demande néanmoins de bien vouloir lui indiquer s'il envisage
de modifier le statut des receveurs-distributeurs afin de leur recon-
naitre la qualité de comptable public et ainsi de les intégrer
dans le cadre B de la fonction publique.

Produits chinùgnes et pornchinriques ( e mploi et activité

	

Alsace).

681. — 27 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger appelle l'attention

de M . le ministre de l'industrie sur les perspectives de l'emploi
dans la région frontalière de Bâle-Mulhouse . La puissante chimie
bàloise se restructure face à la concurrence mondiale, ce qui risque
de remettre en cause un certain nombre d'emplois . 4 500 frontaliers

alsaciens travaillent aujourd ' hui dans ce secteur . Ils craignent que
cette restructuration ne se fasse à leurs dépens . Il lui demande

quelles décisions le Gouvernemen t. compte prendre et quelles
créations industrielles il compte susciter pour le cas où cette
hypothèse se vérifierait.

Bdtinterd et travaux publics (emploi et activité Finistère).

682. -- 27 juillet 1981 . — M . Louis Goasduff appelle l'attention de

M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les graves inquié-

tudes qui pèsent sur l'avenir de la construction, dans le département
du Finistère . Les craintes de l'union des syndicats patronaux du
bâtiment et travaux publics de ce département se sont malheureu-
sement confirmées et la situation ne cesse de se dégrader. En effet,
si des déblocages de crédit ont pu, pour un temps, maintenir tant
bien que mal l'activité de la profession, les différentes démarches
effectuées n'ont pas recueilli toute l 'audience qu ' elles auraient dû

avoir. La situation actuelle n ' est pas meilleure que celle d'il y a
un an, bien au corn :aire . Les demandes de permis de construire
diminuent, la clientèle n'est plus solvable, les taux d'intérêt ont
atteint un niveau insupportable et les effectifs diminuent réguliè-
rement. Les perspectives d 'activités à court terme sont donc extrê-
mement préoccupantes . Il lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cet état de fait et pour
sauvegarder la profession.

Droits d'enregistrement et de timbre (enregistrement:
rrrutatit,. à titre onéreux).

683. — 27 juillet 1981 . — M. Louis Goasduff appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le problème posé pour un jeune
agriculteur par l'achat du foncier et le paiement des droits d 'enre-
gistrement. En effet, s'il a obtenu des conditions plus avantageuses
pour les prêts fonciers, il subsiste le handicap important des droits
d 'enregistrement qui s ' élèvent actuellement à 16,20 p . 100 (alors
que le fermier qui préempte ne paye que 0,60 p . 100) . Il lui demande

s 'il peut être envisagé d'y remédier car le montant trop élevé des
droits ne favorise pas l ' installation des jeunes . Ces droits élevés
confisquent largement les avantages qui sont octroyés par ailleurs
au jeune agriculteur, notamment au niveau de la bonification des
taux d' intérêt .

Impôt sur le revenu bénéfices indnstriels et commerciaux)

685. — 27 juillet 1931 . -- M. Daniel Goulet expose à M . le ministre

délégué chargé du budget le cas d'une socicte coopérative ouvrière
de production qui, créée en novembre 1979, a acquis, pour déve-
lopper son activité de négoce de produits surgelés, trois véhicules
utilitaires neufs du type Peugeot J7 équipés d'une caisse frigori-
phique . En application des dispositions de l ' article 22 cle l'annexe II
du code général des impôts, une entreprise commerciale peut
amortir selon le système dégressif le matériel roulant et les instal-
lations de froid ; toutefois, l'administration a précisé qu'à titre
de règle pratique, le système d'amortissement dégressif ne pourrait
titre appliqué qu'aux véhicules dont la charge utile est au moins
égale à deux tonnes . Bien que les véhicules dont il . s' agit aient
une charge utile inférieure au minimum ainsi fixé, il demande
de bien vouloir lui préciser, compte tenu du prix d'acquisition très
élevé de chaque véhicule (96 0011 F H .'I.) et pour ne pas péna-
liser lourdement une jeune entreprise créée sous forme de
S . C .O . P ., si le système d'amortissement dégressif peut être appli-
qué à l'ensemble du véhicule ou, éventuellement, s'il convient de
dissocier le prix de revient du chassis pour n'amortir que la caisse
frigoriphique selon ce système.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et conrrnerciaux).

686. — 27 juillet 1931 . — M . Olivier Guichard fait observer à
M. le ministre délégué chargé du budget que la déduction fiscale
accordée, aux termes de l'article 6 n e la loi de finances pour 1981
(n" 80-1094 du 30 décembre 1980i, aux entreprises industrielles,
commerciales ou artisanales, :'n vue d' inciter à l'investissement, ne

s'applique qu ' en cas d'acquisition de matériel neuf . Cette restric-
tion, qui ne permet pas d'accorder l'avantage fiscal prévu lorsque
le mat é riel est d'occasion, est particulièrement préjudiciable aux
petites et moyennes entreprises qui rencontrent souvent d'énormes
difficultés pour acheter du matériel neuf, étant donné son coût, et
qui portent de ce fait leur choix sur du matériel d'occasion . Il lui
demande s'il n'en, (sage pas . en toute équité, d'apporter les aména-
gements nécessaires à ces dispositions afin que le bénéfice de
la déduction fiscale de 10 p . 100 intervienne également lorsque
l'investisement réalisé concerne du matériel d'occasion.

Banques et établissements financiers (crédit industriel).

687. — 27 juillet 1931 . — Charles Haby attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le problème du plafonne-
ment du livret bleu du Crédit mutuel . Le Crédit mutuel est, en
Alsace, une institution financière très développée qui draine une
grande partie de l'épargne populaire . Il joue un rôle éminent en
matière de financement des collectivités locales et du logement des
particuliers. Aussi l'ensemble de la population est-elle intéressé par
le sort réservé à ces plafonds . Il lui demande alors les mesures
qu'il compte prendre en cette matière, et plus précisément s'il
envisage de rétablir la parité des plafonds entre le livret bleu
du Crédit mutuel et le livret A des Caisses d'épargne.

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du combattant).

688. — 27 juillet 1981 . — M. Charles Haby attire l'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur la situation des incorporés
de force, hommes et femmes, dans l'armée allemande et plus parti-
culièrement dans les formations paramilitaires telles que celles de
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la police de campagne, des Luftwafferhelfer und Helferinnen,
Flackhelfer und Helferinnen, R . A. D . etc . li lui rappelle, d'une
part, la décision du Conseil d'Eta( dans l'affaire Kocher t' E 16 no-
vembre 1973i, et d'autre part, L'attestation du service des archives
Wast qui, dés 1969, confirmait que les Poii,eirevi ne uter, Poli ei S . S.
Re°intenter et Polieeibataillone, Lultwaffen, 1" iv' hi-dc :', R . 1) . A. . ..
ont élit engages au cours '.1e la guerre et suivant la snziatiuu mi?itaire,
comme unite combattante dans le cadre de la \\ e a u' macht Il lui
demande que soient 'unpri .nees les mesures restrictives Mangeant les
intéressés à fournir la preuve qu'ils ont combattu sous les ordres
de l'armée allemande, fait reconnu par les arien', c., \V . A . S . 't' . et
que leur soit accuruee euturtatiquentent, clan, les nu-mes conditions
que pour les Alsaciens Lorrains incorpores ciireennnert dans la
Wehrmacht, la qualité d'incor p oré de tierce et, par voie de cons :-
qucnce, la carte du combattant.

Aemdan 'e rieillc .s e r gérréra i dés politique eu de''^trr des se''r'e' -

689 . — 27 juillet 1981 . — M. Didier Julia appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sin' lie, conditions de
Passage de la tic active à la ret raite . Selon de nu .nbre :ees éludes
effectuées en ce damante, il apparais de plus en plus souhaitable
que ce passaeu se fasse par ore diminuton progreseitc du tytime
et du temps de travail . Peur éviter les difficultés, parfois graves,
liées à l'interruption brutale de l'activité . i1 se r ait nitrass aire que
celle notion de retr aite pvoeressive soit prise en considération . A
l'occasion de l'étude prévue d'un abaissement de l ' à_e de la retraite
à taux plein . il serait souhaitable que les partenaires sociau\ soient
invités à étudier une formule permettant aux sui :triés, des rage
de soixante ans, de cumuler une retraite tenant compte de leur
activité passée avec un salaire correspondant à une activité réduite
dont ils détermineraient eux-mémes le rythme . Des dispositions dans
ce sens, si elles étaient adoptées gràce à un accord national inter-
professionnel, pourraient au bout d ' un certain temps titre étendues
par voie législative . Il lui demande quelle est sa position à l'e_ard
de cette suggestion qui permettrait d'instituer un régime orieinal
de préretraite ne portant pas préjudice aux entreprises . ne contant
rien aux régimes de retraite et qui serait surtout bénéfique aux
travailleurs, lesquels n'auraient pas à interr ompre brutalement leur
activité

Départements et territoires d'outre-mer , .\'uurell_-Celidusie:
enseignement secnndcurc -

revalori,ation du complément familial . 6' une compensation fami-
liale è„ale au .salaire minimum interprofessionnel de croissance
couvrant l ' entretien e' l ' éducation des enfants, c 'est-à-dire concrè-
tement pour une famille de trois enfants aujourd 'hui

	

11)5 1 1 francs
d'allocations familiales ; 1 050 francs de complément familial
7 ' l'stt'iuution des prestations familiales sans critère de ressources
(var actuellement les prestations familiales sont devenue., des pallia-
tifs pote' combler le manque de salaires t rop faibles . ce qui corres-
pond à tore politique d'assistance . Or, c'est à l'impôt direct de
régulariser les revenu . ; 8' la nette distinction entre le revenu
profession net et h- revenu social allocations calcule en fonction
du coin et du nombre d 'enieots : 9 - une modification du calcul
de I 'imp•:rt direct, en particulier du quotient familial qui favorise
d 'autant plus. le con:ribuaule que sun revenu est important . Le
quutiei .t familial serait remplacé par un abattement forfaitaire
par enfant et identique pour tous . Enfin, au cas ou satisfaction
leur serait donnée sur les revendications 2, 5, 6, elles aemandent
que les prestations familiales oient incluse, dans la déclaration
des retenus au mémo titre que le revend professionnel, mais seu-
lement à cette condition . Il lui demande de lui faire connaître
si le Goueerucrncnt a l ' intention de donner en tout ou partie
satisfaction à ces revendications qui lui semblent aller dans le sens
de la justice et de l ' c .luité.

lugt'its et taxes ita.re soir les sal, .iresit.

692- - 27 juillet 1981 . — M . Fierre Mauger attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'auontalie qui consiste
pour l ' Etat a prendre des mesures draconnienne .s pour le règle-
ment des prix de journée dans tes hôpitaux afin de limiter les
dépense, de la sécurité sociale, dame part, et à assujettir ces
élablissemems à le taxe sur les salaires en les excluant de tout
remboursement de la T . \' . .\ . sur leurs investissements, d'autre
part . Or, ces c!taiges fiscales grevent les prix de. journée directe .
ment pour ce qui est de la rate sur les salaire, et indirectement
en matière de T .V .A. à travers l es amortissements . En termes
clairs, ces Impies sont payés par les malades, les caisses d'assurance
maladie et les organismes d'asitance . L'Etat, en ne renonçant pas
à ces recettes, contribue donc à l'augmentation des prix de journée
qu'il entend, d'autre part, manriser et par conséquent concourt ad
déficit de la sécurité sociale qu'il souhai r e enrayer . Il lui demande
donc, afin que l'Etat reste logi-ru : .,cec lui-male, sil ne serait
pas possible de supprimer pour les eteblissements hospitaliers la
perception de la taxe sur les salaires, comme cela est fait pour
les collec t ivités locales, et, de plus, de faire bénéficier les hirpitaux
du fonds de compensation de la T .V A.

690. — 27 juillet 1981 . — M. Jacques Lafleur appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
agents de service de l'enseignement secondaire en Nouvelle-Calédonie
qui demandent leur intégration dans le corps d'Etal . Une telle
mesure est déjà intervenue pour cette catégorie de personnel en
Polynésie Française, aima que dans l'ex-condominium des Nouvelles-
Hébrides . Des propositions dans ce sens avaient éte faites dès 197?
et les nombreuses démarches effectuées depuis devaient aboutir
prochainement . Bien que la procédure législative ait été retentie en
1978 pour permettre l'intégration des personnels de la police terri-
toriale, ii apparait, a la suite des études qui a'; aient été entreprises,
qu'un texte réglementaire pourrait satisfaire la- de .nande des
intéressés . 11 s 'agirait d ' une mesure d ' équité à l 'égard des agents de
service de l'enseignement secondaire de Nouvelle-Calédonie, c'est
pourquoi il lui demande dans quels délais il ent•isage de prendre
une mesure d'intégration en faveur des personnels concernes.

F'nmil)e tpolirigrre fnmiliute i .

691. — 27 juillet 1981 . — M. Pierre Mauger attire l'attention de
Mme le ministre délégué, chargée des droits de la femme, sur
les .(eux suivants émanant des assoeia ri .,ts familiales rurales : 1' une
réelle reconnaissance et promotion ees saleurs famiiiales dans notre
pays ; 2" un relèvement su'astantiel des allocations familiales
correspondant au montant des charges imposées aux budgets
familiaux par la présence d'errants au foyer et leur indexation
sur le S . M .I .C. ; 3' l'attribution des allocations familiales dès le
premier enfant d'un mentant de base ilentique pour chaque
enfant, sous réserve de modulation du fait de l'àge ; 4" une simpli-
fication et une unification des prestations familiales afin de réduire
le nombre des prestations ponctuelles au strict minimum ; 5° la

Impôts et taxes adroits d 'enregistrement et de tiurhre
et impôt sur le rerernr i .

693, — 27 juillet 1981 . — M . Pierre Mauger expose à M. le
ministre délégué chargé du budget le cas suit ant sur lequel il lui
demande son avis : un marchand de biens a constitué en 1976
une société en participation arec un autre marchand de biens.
Agissant en qualité de g-irant de la société, il a ac q uis un immeuble
en vue de la revente mai-., compte tenu du caractere occulte de
la société, il n'a évidemment pas mentionné dans l'acte d'achat
agir pour le compte de celle ci . toutefois, !acduisttion est intervenue
après enregistrement des statuts de la société, si bien qu'à la date
de l'acquisition l'administration avait eu connais :--ance des noms
des divers participants indéfi niment responsables . La société en
participation a effectué des ventes partielles de l'immeuble, les
a mentionnées sur déclarations de T .V .A. rétablies à son nota)
et a déposé des déclarations de résultats faisant figurer l'immeuble
en stock, chaque associé repren°nt sa part de résultats dans sa
déclaration personnelle . Actuellement, l'immeuble n'est pas vendit
en totalité . Il lui demande si l'indivision occulte dont fait l'objet
la partie d'immeuble non encor e revendue peut étre transformée
en indivision officielle par mention aux hypotheoues du nom du
second membre de la société en participation sans due cette trans-
cription, appuyée sur la production des statuts de la société en
participation enregistrée orant l ' achat d'or igine, soit considérée
comme une mutation soumise aux droits d'enregistrement et déga-
geant le bénéfice attaché à ce stock . Bien entendu les associés
n'entendent pas mettre fin à l'occasion de cette officialisation à la
société en partieipaliuu . Il lui demande également quelles seraient
les conséquences sur ces deux plans adroits d 'enregistrement et
bénéfices indu s triels et commerciaux! de la transformation de la
société en participation en société en nom collectif .
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d'actes curatifs, tels que nous les con naissons aujourd'hui, n 'en
aurait pas moins une répercussion immédiate auprès de ceux qui
bénéficient de cette double action . 11 lui demande quelle .; mesure,
il compte prendre pour mettre un terme aux abattements de tarifs
frappant ces centres de soin .,.

Etrusgers harles rte Serre rl.

697. — 2i juillet 1981 . — M. Pierre Mauger expose à M . le
ministre du travail qu ' un etra,u ;rr a perçu • l'aide au retour
,de 1000d fra .u•-. , en application de la note d ' information du mois
d'octobre 1977 du srcr,'terial d'E n al auprès du ministr e du travail.
Il lui demande si l'attribution de cette aide constitue . à elle seule,
tin motif pour que fui soit ultérieurement refuse le permis de scjour
en Fiance dont il a besoin pour a exercer une activité non salariée
d~ nature libérale .

Politique erlerieu re ut' . H . S . S.,.

698. -- 27 juillet 1981 . — M. Michel Noir attire l ' attention de M . le,
ministre des relations extérieures sur le cas de M . Victor Kortchnoï,
dissident soviétique et grand malte international d ' échec ., n" 2
mondial . En 1976, après un tournoi à Amsterdam, il avait demandé
l'asile politique à la Hollande, et les Soviétiques avaient alors
déchu de sa nationalité Victor Kortchnoï, avant de s ' attaquer à
sa famille . Tout visa de sortie fut d'abord refusé à la mère de
Kortchnoï, à sa femme Bella et à son fils Igor . Puis les deux femmes
furent isolées à Léningrad, leur téléphone fut coupé . Dans le même
temps Igue fut exclu de l'institut p clytectinique oit il poursuivait
ses études et on tenta de l 'enrôler c'e force dans l'armée . Obligé
de se réfugier dans la clandestinité, le fils de Kortchnoi fut retrouvé
et arrêté ; il fut envoyé dans un camp en Sibérie, où il se trouve tou-
jour, aujourd'hui . Ces mesures prises à l ' encont re de M . Kortchnoï
lui-mime et de sa famille constituent de toute évidence une atteinte
particulièrement grave aux droits de l ' homme et aux garanties
inhérentes à la dignité et à la liberté humaines. C'est justement au
regard du prix et de l'importance que le Gouvernement français
attache à la défense des droits de l'iomnte qu'il lui demande quelles
initiatives il compte prendre pour que ce s -- cette situation qui,
compte tenu de la personnalité de \ : . Kortchnoi, revêt une gravité
toute particuliére . En effet, même s'il s'agit là d'un aspect subalterne
du problème, Frédérick Olafson, président de la fédération interna-
tionale du jeu d'échecs, a lui-même reconnu qu'un champion d'échecs
comme l'est Victor Kortchnoi ne pouvait êt re en possession de totts
ses moyens alors que sa famille est menacée, que sa femme, son
file et sa mère sont retenus en otage . M Olafson, estimant qu'il
est de son devoir de créer, le plus possible, des conditions équi-
librée, entr e les deux joueurs . Anatoli Karpov et Victor Kortchnoï,
pour entamer le prochain match de championnat du monde, est
lui-même allé plaider la cause du dissident à Moscou ; il attend
la réponse des autorités soviétiques . Compte tenu de ces éléments,
il souhaiterait connaitre les intentions et possibilites d'action du
Gouvernement français.

Assurance r i eille.sse : généralités iperision de rerersioni.

699 -- 27 juillet 1981 . — M . Lucien Richard expcse à M . le ministre
de la santé le cas d'ut,u personne qui a droit a des avantage ., de
reversion au titre de deux régimes de retraites de base et qui béné-
ficie par ailleurs d'avantages personnels de vieillesse . La régle-
mentation actuellement en vigueur prévoit, dans ce cas, l'ampu-
tation de la pension de reversion principale . Toutefois, cette ampu-
tation n'est pas fonction, compte la logique le commanderait . du
montant de la deuxième pension de rever . icn . C 'est ainsi que la
pension de reversion principale servie trimestriellement par le
régime général de la sécurité sociale a été diminuée de 671) francs
du fait d'une seconde pension servie par le régime d'assurance
vieillesse des industriels et commerçants et dont le montant s ' élève
à 31,50 francs . Il lui demande si ces modalités d'application des
règles du cumul ne lui paraissent pas particulièrement inéquitables
et s' il n ' envisage pas d'y porter remède en prévoyant une réduction
de la pension de reversion principale qui ne soit pas d'un montant
supérieur à celui de la pension de reversion accessoire.

llus-cultes : irnpusittctn ,activités profe .asintrnt•llesb

694. — 27 juillet 1981 . — M. Pierre Mauger demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de lui préciser dans quelles
conditions la composition de l'actif d'une société réputée à pré-
pondér3uce immobilière influe sur l'imposition applicable aux plus-
values réalisées lors de la tente de tit res d'une telle société, vente
imposable en cet lu des disposition, de l'article 150 A bis du code
général des Impala . Notamment . quel est le regime d'imposition
dans les dite', cas suivants : l'actil immobilier est en totalité
constitué de terrains agricole, d'une valeur inférieure à 5 francs
du mètre carré . l'actif immobilier est en totalité constitua de ter-
rains d'une valeur tees supérieure à cette somme . mais }e, ter-
rains eux-mêmes ne faisant l'objet d'aucune transaction, les dis-
positions de l'article 091 ne trouvent pas à s'appliquer et le ter-
rain ne peut donc élite considéré comme filant un terrain à bâtir,
l'actif immobilier est imposé pou r partie de terrains d'une valeur
inférieure a 5 tit anes du mètre carré, de terrain, d'une valeur
supérieure à 5 francs du mètre carré et d ' immeubles bâtis . A
propos de ce, deux derniers c•as, il serait notamment intéressant
de saloir si les modalité, de calcul sont affectées par la durée
de détention des taee cédi•, pour l'application des dispositions
de l'article 150 al et . clans l'affirmative, copulent s'effectue le
calcul dans la dernière- itypothese.

Citùrnage : n,denniisut+eni ~ al!nratior.sl,

695. — 27 juillet 1981 . — M . Pierre Mauger signale à M . le
ministre du travail le cas suivant un cadre d'une société a été
licencié pour raisons éc""nomiques le 31 décembre 1978 . Sa rému.
nération avait été bloquée ait 30 novembre 1978 . conformément
à la loi du 29 ociobre 1976, et il a reçu à cette date du :30 novem-
bre 1978 la somme de 4 4141 tr ;ance pour solde de rémunération
bloquée . L'Assedic, conformément à l'article 5 de son règlement,
a procédé à la liquidation des droite du licencié en retenant poti n
base le salaire de 4400 francs . Or, le traitement moyen mensuel
à retenir, si le licenciement était intervenu truie mois avant, attrait
été de 40004) francs par mois . Le cadre lésé a-t-il un recours pos-
sible contre cette position prise par les Assedic et l'l' .N E .D .I .C.

Assurance ntuludie-nutterrité ,pre .stat6ms cri salur e

696. — 27 juillet 1981 . — M . Pierre Mauger attire l'attention
de M. le ministre de la santé sur fa décision de la commission
de la protection sociale et de la famille . Cette commission, mise
en place pour la préparation da Plan, à la suite du groupe
de travail Santé qui comprenait notamment des représentants des
syndicats médicaux, des représentants des principaux régimes
d'assurance maladie et des représentants de, organisations les
plus représentative, groupant les établissements de soins, a conclu
à la nécessité de supprimer les abattements de 7 à 20 p . 100 qui
grèvent les remboursements d'actes effectue, par les centres de
soins . En effet, il a été reconnu que le, acte ., réalisée par les
centres de soins ne doivent pas connaitre une diaerimination quant
à leur valeur , compte tenu que les acte, sont pratiqués par un
personnel médical ou paramédical diplômé et compétent compa-
rable à celui de l'ensemble des autres modes d'exercice . Le res-
pect des conditions minimales d'un pluralisme de, formes de dis-
pensation des soins est à ce prix . Le maintien des abattements
tarifaires, que plus rien ne justifie, ne permet plus aux centres
de soins de répondre à leurs exigences de gestion, en ce qui
concerne notamment le respect des conventions collectives et
l ' aménagement des installations en conformité aux cormes fixées
par décrets . Les centr es de soins infirmiers sont particulièrement
appréciés par la population . tant pour leur action sanitaire que
sociale . Ils assurent un service qui apporte stabilité et continuité
par un travail en équipe . Ces services, à la dimension d'un quar-
tier, d ' une commune ou d'un village, suscitent, coordonnent, réa-
lisent des actions sanitaires et sociales permettant le maintien
ou la restauration de la santé de toute la population . Compte
tenu de l'histoire de leur implantation, ils s 'adressent tout parti-
culièrement à des personnes et des groupes sociaux plus vulné-
rables : personnes âgées, travailleu rs migrants, chômeurs, etc ., ce
qui nécessite, à travers les soins infirmiers, le développement
d 'actions éducatives et préventives . Leur disparition, qui certes
n ' aurait pas obligatoirement un effet direct sur la distribution
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Professions et activités sociales laides ménagères,.

700. — 27 juillet 1981 . — M. Lucien Richard appelle l'attention

de M. le ministre de la santé sur les conditions actuelles de finan•
cernent de l'aide ménagère à domicile pour les personnes àgées . Il
lui fait observer, en premier lieu, que la situation est encore loin
d 'être satisfaisante puisque 280 000 personnes environ bénéficient
de cette aide alors que les besoins recensés s'élèvent à plus de
500 000 . Cc decalage important entre la demande et l'offre de sep
vice lui parait tenir, pour une grande part, au caractère quelque
peu chaotique du financement de l'aide ménagère qui s'effectue par
le biais des fonds d'action sociale des organismes de retraite, dans
des conditions présentant des inégalités flagrantes d'un régime à
l'autre . En outre, la participation demandée aux personnes âgées
ayant recours à cette aide est d'un montant très variable, trop
souvent sans rap,tort réel avec les ressources véritables dont elles
disposent . 11 estime tout à fait regrettable qu ' une telle situation puisse
se perpétuer sans que soit mise en umuvre une réforme permettant
d ' en arriver à un financement normal et équitable de l'aide ména-
gère eux personnes âgées . Il lui demande s'il n'envisage pas de
proposer l'institution d ' un financement légal qui serait assuré exclu-
sivement par les caisses de retraite, selon un barème respectant
l'égalité entre les ressortiaants des différents régimes sociaux.

Profes .siutt .s et uct%ri'és suc ales , aides fuuulialc .se

701. — 27 juillet 1981 . — M. Lucien Richard a p pelle l'attention
de M. le ministre de la santé sur l'évolution récente du système
d'aide familiale à domicile et sur les hypothèques qui pèsent sur
l'avenir de ce type d'action, tel qu'il est défini par le décret n' 74-145
de 1974 . Il lui expose que des difficultés impo rtantes proviennent

d ' une diminution relative, mais constante, des ressources affectées à
l'activité des travailleuses lamiliaies dont les effectifs demeurent
insuffisants . Il apparait, en effet, que le nombre de ces aides à
domicile, qui est de 7301) personnes diplômées, situe la France à un
niveau très bas par rapport à la moyenne européenne et ne corres-
pond pas aux objectifs de 15 000 définis comme prévision minimale
par le VII' Plan . En ce qui concerne le financement, il estime
insuffisant le simple maintien, d'une année sur l'autre, du volume
des crédits, équivalant en réalité à une diminution égale au taux
de glissement monétaire . ce qui aboutit à une réduction des bourses
de for mation des 'rat ailleuses familiales . Plus généralement, il
estime nécessaire d'en arriver à l'adoption d'un système de finan-
cement légal, aux ternies duquel un bud g et prévisible et suffisant
pourrait être affecté à l'aide à domicile . Il pense que le rétablis-
sement financier de la sécurité sociale, dont il a été fait état
récemment à plusieurs reprises, devrait permettre cette évolution,
d 'autant plus souhaitable d 'ailleurs que les services rendus par ces
travailleuses familiales apparaissent, en fait, souvent comme géné-
rateurs d'économies pour le budget social . II lui demande, en
conséquence, de bien vouloir lui faire connaitre les intentions du
Gouvernement en ce domaine.

Plns-relues : imposition ,irnuteub t est,

702. — 27 juillet 1981 . — M . Lucien Richard expose à M . le minis-
tre délégué chargé du budget qu'une société civile immobilière a
été créée par devant notaire le 29 octobre 1942 pour se terminer
le 31 décembre 1982, comprenant six associés, membres d ' une
même famille, elle avait pour objet l'exploitation d ' une propriété et
le logement des copropriétaires . A ce jour, trois seulement des asso-
ciés ont leur habitation principale sur la proprieté . Suite à la
déclaration d ' utilité publique avec enduite en mairie de Nantes du
12 janvier 1970 au le février 1970. les terrains de la propriété ont
été classés pour le passage de l 'autoroute A 11 (Paris—La Battu.
La société est saisie par l'inspecteur de domaines d'une confirma-
tion par écrit du montant de l' indemnité due dans le cadre d'un
accord amiable pour acquisition par les domaines d'un hectare de
terrain . La propriété, sur acte notarié, avait été étaluée le 29 octo-
bre 1912 à 500 000 francs ianciens, , onze hectares de superficie
avec petite ferme, château et bâtiments annexes . L'indetnni-ation
proposée pour un hectare est de 250 000 francs ir,nuveauxi indem-
nité de remploi et indemnité de dépréciation incluses . Il lui demande:
1" si les dispositions relatives à l'imposition des plus-values immo-
bilières s'appliquent à ce cas de u vente obligatoi,e due à la décla-
ration d ' utilité publique ; 2" dans l'affirmative, comment l'adminis-
tration évaluera ces plus-values ; si le portefeuille immobilier des
associés de la société civile immobilière serait modifié pour un
même nombre de parts, représentant une propriété réduite en
superficie d ' un hectare .

Assenante vieillesse' généralités (anlrul des pensions,.

703. — 27 juillet 1981 . — M . Lucien Richard attire l'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur la situation des évadés
de guerre dont la condition, lorsqu'ils atteignent i'àge de la retraite,
est moins favorable que celle des combattants prisonniers qui ne
se sont pas évadés . ll lui indique que, pour le cacul de l'ancienneté
de services des évadés de la fonction publique, on ne prend en
compte la campagne simple que jusqu'à la date de leur évasion.
En ce qui concerne les autres évadés, la sécurité sociale ne prend
pas en compte non plus le laps de temps écoulé entre l ' évasion
et 1945 . ce qui fait apparaître une retraite moins élevée que celle
des prisonniers rapatriés en 1945. Estimant qu'il y a une forme
de discrimination injuste à l'égard des combattants dont l'un des
mérites est d'avoir réussi leur évasion, il lu` demande si le Gouver-
nement n'envisage pas d'étendre aux évadés de guerre les avantages
jusqu'ici consentis aux seuls prisonnier, rapatr iés.

I{nbtllemv, t . cri r .s et tell les ' cmplui et setirttét.

704. — 27 juillet 1951 . — M . Lucien Richard appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur les
tres _rates difficultés que Iras or-sent actuellement les façonniers
français . 11 lui expose qu'un certain nombre de facteurs, en se
conjuguant, mottent en péril la survie de ce secteur de l ' économie.
En ettet, en ayant à faire face à l'alourdissement des charges
sociales et fiscales, à un abai-sentrnt du volume des commandes
attirées par la sous-trailaoce étrangère, les façonniers sont moins
bien armes pour affronter t cmahissement du marché intérieur
par des importations niassi\es' originaires des pays en voie de déve-
loppement ou à commerce d'Etat, dont l ' accroissement a été en
1980 de plus de 211 p. 100 . Il ressort d'études récentes que près de
50 p . 100 des sétements commercialisés en France proviennent de
l 'étranger . e' que le déficit des échanges avec les pays précités
est passe de 1,2 à 1 .4 milliard de francs de 1979 à 1980 . Compte
tenu de l'évolution rapide de cette .situation de déséquilibre, il
estime indispen s able que le Gouvernement, qui dispose, ,ant a l
sein de l'accord ntultifibre de 1978 que des accords bilatéraux, d 'une
marge de discusion importante, puisse recourir d'urgence à des
mesures tendant à suspendre temporairement l'importation d'arti-
cles textiles En conséquence, il lui demande de bien vouloir saisir
les instances communautaire," d'une demande d'application des
mesures prévue, a l'article 19 du G . A . T .T.

Pestes : tnittistere 'persotttteli.

705. — 27 juillet 1981 . — M . Lucien Richard appelle l'attention
de M . le ministre des P .T .T . si- la ,ittation vies lauréats de divers
concours de techniciens des installation', de télécommunications qui
ont été oreantscs en 1977 et 1978 par les P .T . T . Il lui fait observer
que ces p' •surines, dont le nombre est supérieur à 3000, n'ont
pu, en dépit de leur succès au concours, ent r er en activité bien
que quatre années se soient écoulées depuis . Certains d'entr e eux,
effectuant leur service national, n'ont pu bénélieier de ce fait
des offres d'emplois lancées en 1979 En ce qui concerne les lauréats
du concours 1978, aucun poste ne leur a été propose à ce jour.
Sachant qu'un grand nombre de vacances d'emplois ont été enre-
gistrées dan-, les ara ces groles de ; l'.'f . T ., il s ' étonne de la persis-
tance des diffiv iltes que rencontrent les techniciens lauréats pour
intégrer leurs nouvelles fonctions . Coin, la raison pote' laquelle il
souhaite obtenir de sa part des éclaircissements, notamment sur
les raisons faisant obstacle à l ' efi'cctatinn de ces agents aux postes
pour lesquels ils ont etc• revreté .s.

Agriculture ,inrlrmnités de dépa rti.

706. — 27 juillet 1981 . — M . Lucien Richard attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le montant de l'indemnité
aeuuelle de départ, ou 1 . V . I) . non cone,olément de retraite, telle
que prévue à l ' article 70 de la lui du 9 juillet 1980 modifiant
l'article 27 de la loi du 8 août 1902 . Il lui expose que le montant
de cette indemnité a été porté par voie réglementaire à 15000 francs
pour les exploitants mariés et 10000 francs pour les exploitants
célibataires. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre si
cette somme doit être réévaluée régulièrement ou s'il ne convient
pas de prévoir un système d ' indexation automatique permettant
de compenser les effets de l'inflation .
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Agrimilture : ministère tp .rs' nselt.

707. — 27 juillet 1981 . — M . Lucien Richard appelle l'atten .ion
de Mme le ministre de l'agriculture sur les revendications des a gents
non titulaires du i;énie rural . des eaux et des forêts, qui sont en
place depuis 1950 clans les directions departementales de l'agricul-
ture . les services régionaux: et !'adn,inistretion centrale . 11 lui
expose que ces a Lents non titul.iires ne bénéficié nt pas de tous
les avantagés acc)r.ies à leurs homologues titulaires, notamment
dans trois domaires : décalage dans les grillas de rémunération,
non-participation : ux activités acuesseires, constitution de retraite
moins élevée . Cette discrimination portait être considérablement
réduite si une sire d'améliorations était apportée à la condition de
ces pers onnels non litulaitiss . a - .avoir : l' r,'e :lassement des agents
de catégorie C e . déplace .nent des agents bloqués à l'indice ter-
minal de leur groupe : 2' déplafonnement des personnels de caté-
gorie A ; 3' part cipation du personnel dit

	

de renforcement du
remembrement

	

aux activité .; accessoires suivant les mêmes erre-
ments appliqués aux fonctionnaires titulaires de l'agriculture;

constitution d ' ire retraite calcul 'e non plus en points, mais en
annuürs . II lui demande en conséquence de bien vouloir lai faire
connaître la posit on du Gouvernement sur ces différentes questions.

Habille ment, cuir e t ie'iles Lemploi et actirité
i ris,, de le Lime,

708. — 27 juillet 1981 . — M. Lucien Richard appelle l'attention de
M . le ministre dt l'économie et des finances sur les effets désas-
treux de la concurrence exercée par les productions etrangeres sur
l'emploi dans le secteur de l'habillement, en région des Pays de la
Loire . Il lui indique en effet qu'un grand nombre d'entreprises de
sous-traitance, don'. les effectifs atteignent près de 6000 personnes,
subissent de plein fouet les cons-,tnences des importations massives
de vétemenis et scnt réduites soit à des mises en chômage te . hni-
que, soit a dépose• leur bilan . Les causes de cette situation sont
malheureusement bien connues : de pins en plus d'importations se
font à partir des pays du tier s monde ou d'Europe de l'Est, à des
prix extrémement tas en raison de la faible rémunération de la
main-d'œuvre y travaillant et d'un niveau moindre de charges sociales
Il arrive également lue des sous-traita aces soient confiées par des
industries françaises à des entreprises fonctionnant, pour le compte
de celte-ci, sur le tetritoire de pays où le coûts de production sont
beaucoup plus lias qu'en France . 11 s'étonne que le Gouvernement,
en p'riode de sous-emploi et de difficultés économiques, n'ait pas
encore à ce jour envisagé de réglementer la concurrence dans ce
secteur et, à tout le moins, n'ait pas mis en place un système effi-
cace de protection aux 'rmilières afin de préserver l'emploi dans les
entreprises françaises. Il déplore également certaines pratiques
communautaires aux ternes desquelles des étals membres assurent
le transi' de production en provenance de l ' extérieur de la Com-
munauté vers le marché Tançais . et cela sans que le Gouvernement
ait encore envisagé d'y mettre fin. Il lui demande en conséquence
de bien vouloir lui faire cennaitre quelles sont les intentions du Gou-
v'erne .nent pour assainir la concurrence de ce secteur si tragique-
ment exposé sus: agression, de production échappant à tout contrôle
et se situant en marge de, régies régissant traditionnellement les
échanges commerciaux.

Études, conseils .'t assista ire (ingénierie.

709. — 27 juillet 1981 . — M. Roland Vuillaume ra p pelle à M . le
ministre de l'industrie que le conseil des ministres du 17 juin der-
nier a décidé d'accorder des pièts aux petites et moyeines entre-
prises en difficulté ou en dévelcppement . Or, il apparaîtrait que le
secteur de l'ingénierie ne serai pas concerné par cette mesure.
Cette exclusion, si elle devait être confirmée, serait tout à fait
injustifiée et d ' autant plus inéquitable que !a plupart des bureaux
d'études, prestataires de leurs sers tees auprès des entreprises publi-
ques et des collectivités locales eub.ssent les conséquences des délais
de paiement excessivement longs en usage dans l'administration.
Ces bureaux qui ont un effectif compris entre cinq et vingt person-
nes ont à faire face, de ce fait, à de sérieux problienes de trésorerie
qui les obligent à demander aux établissements bancaires des décou-
verts qui augmentent dangereusement leurs charges financières.
Il lui demande en conséquence de bien vouloir comprendre les
petites et moyennes entreprises de l ' ingénierie parmi celles appelées
à pouvoir bénéficier de l'aide des pouvoirs publics.

Eudes, consens et ussistunce iingrnicriel.

710. — 27 juillet 1981 . — M. Roland Vuillaume rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances que le conseil des ministres
du 17 juin dernier a décidé d'accorder des pré'te aux petites et
moyennes entreprises en difficulté ou en developpenient . Or, il
apparaîtrait que le secteur de l'ingénierie ne serait pas cois erne
par cette mesure . Cette exclusion, si elle devait êtr e confirmée,
serait tout à fait injustifiée et d'aidant plus inequita le que la
plupart des bureau,: d'études, prestataires de leur: services auprès
des entreprises publiques et des collectivités locales, subissent !es
consé q uences des délais de paiement excessivement longs en usasse
dans l 'administration . Ces bureaux, qui ont un effectif compris
entre cinq et vingt personnes, ont à faire face, de ce fait, à de
serieux problèmes de trésorerie qui les obligent à demander aux
établissements bancaires des découverts qui augmenter, : dangereu-
sement leur s charges financières . 11 lui demande, en .enséquence,
de bien vouloir comprendre les petites et moyennes entreprises
de l'ingénierie parmi celles appelées à pouvoir bénéficier de l'aide
des pouvoirs publics.

.tpprentm .cage ,e'tnh t issenients de J'U,' ;SOt n t.

711. — 27 juillet 1981 . — M. Main Madelin ettire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les difficultés financières
rencontrées par les centres de formation d'apprentis . Malgré les
efforts accomplis, ces difficultés persistent du fait, en particulier,
de l'insuffisant niveau des barèmes théoriques qui ne cuirespondent
pas au coût réel et des pourcentages de participation de l'Etat
qui ne sont, en moyenne . que de 75 p . 100 du barème thénrigne,
ce qui diminue d'autant les subventions allouées . 11 lui demande
de bien vouloir prendre !es mesures qui s 'imposent pour que les
coûts théoriques et les pourcentages de participation de l'Etat
soient réévalués pour tenir compte de l'augmentation des prix et
des salaires, d ' une part, et de l'amélioration quil convient d'apporter
dans l'organisation de l'enseignement tel que prévu p ar les textes
(liaison C .F .A .-entreprises, matteres d'oeu',re suffisantes pour l'en-
seieilement pratique, taux d'encadrement des classes réglemen-
taire . etc .i . En outre, il serait également indispensable que l'Etat
réévalue sa participation aux frais de repas des apprentis afin
qu'elle soit identique à celle apportée aux étudiants.

Apprentissage , étabti .ssen,csl .s dC forrmntiou 1.

712. — 27 juillet 1981 . — M. Alain Madelin rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale le protocole d'accord conclu le
22 juin 1979 entre l'assemblée permanente des chambres de
métiers et d'industrie de i'elocation concernant la mise en place
dans les centres de formation d'apprentis des classes préparatoires
prévues par la loi du 1 , juillet 1975 relative à l ' éducation. Ce
protocole n'a pas encore été suivi d'effet concret . Il lui demande,
en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour son
application . Ces mesures s ' evérent urgentes et indispensables du
fait, d ' une part, que les effectifs admis en etasse préparatoire à
l'appreutiesa':e auprès des chambres de matiers n'ont subi que peu
d ' évolution depuis 197:3 pat suite de la multiplicité des str uctures
d'accueil et, d ' autre part, qu'une enquête menée auprès des cham-
bres de métiers pour connaître les effectifs complémentaires suscep-
tibles d'être accueillis dans les C .F .A. de chambres de métiers
fait apparaitre que ceux-ci s'élèveraient à 210110 élèves supplémen-
taires pour la seule derniere année scolaire.

Accidents dan trou-ail et maladies professionnelles
(prestations en espèces,.

713. — 27 juillet 1981 . — M. Alain Madelin attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation parfois
dramatique 'des artisans victimes d'un accident du travail qui fait
obstacle à la poursuite de leur activité . Le régime d ' assurance
invalidité des professions artisanales ne couvre pas l ' invalidité
partielle, à la différence du régime général ; ainsi, aucune aide
n ' est prévue pour atténuer les difficu l tés indéniables de la recon-
version imposée, quand les artisans ont la charge de famille et
sont trop jeunes pour bénéficier des mesures destinées aux
travailleurs âgés, comme l'aide spéciale compensatrice ou la retraite
anticipée pour inaptitude au travail .
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Prestations jamiliules n alloeaticrls j, idiu!cs~

714 . — 27 juillet 1931 — M. Alain Madelin demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale de bien voeioir prendre les mesures
qui s'imposent afin que les familles des „pprrntts puissent bénéficier
des allocations familiales, que' que soit le salaire touché . En effet,
si la loi du 23 décembre 1979 a étendu aux familles d'apprentis le
bénéfice des alloeati :nts f ;lmiGales jusqu a vingt ans . le plaf .,ne nu'nt

à 55 p . 10!1 Diu S . M . I . C . du salaire des jeune limite sensiblement
la portée de la loi, du fait qu 'à partir de la troisicme année d'appren-
tissage, les jeunes perçoivent 60 p . li'P du S . M .I . C . et que les
conventions collectives prévoient souvent des ptnnrcentage . du

S . Yi_ I . C . pour que !es salaires d'apprentis soient supérieurs aux
dispositions rôg!en entaires de base.

Catal)rcrre et (ta(

	

al ,putlitiq''e eu tome r dal ('tll ',arae
et r1e l 'artisnn .n

71 .5 . — 27 juillet 1931 . — M. Alain Madelin demande à M. le
ministre du commerce et de l'artisanat .'il n'estime pat : ui'Lient et

nécessaire la publication d ' une directive nationale réalfir .oa .tt le
rôle et l'actualité des commissions d ' urbanisme commercial et incitant
les pr_'fets organiser régulièrement des sessions consacrées à
l'anaiyse des structures commerciales et artisansles existantes, en
môme temps qu'a l 'examen des diffdreet, s cénarii possibles d'évolu-
tion de ces structures. Seuls ces lraeuux peuvent constituer la toile
de fond indispensable à un examen sérieux de projets ponctuels.
Cette directive permettrait de rendre les préfets plus vigilants sux
pratiques diverses d'extension .; successives . sruvent abusives . et
réalisées par de trop nombreux promoteurs au mépris du respect
d'une loi qui devrait s'imposer à tous.

Impins et taxes 'taxe d ' apprentissage)

716. — 27 juillet 1981 . — M. Alain Madelin signale à M . le min i stre
delégué chargé du audget l'urgence de retour à 10 p . 100 pour les
deux années à venir de la taxe d'apprentissage fixée à 7 p . 100

pour 1980 si l 'on veut permettre une indemnisation des maitres
d'apprentissage des petites entreprises plus proche des taux d'exoné-
ration de taxe d ' apprentissage offerts aux grandes entreprises au
titre de la rémuneration des apprentis.

Impôts locaux (taxe professionnel)°1.

717. — 27 juillet 1981 . — M. Alain Madelin fait pa .t à M. le ministre

délégué chargé du budget des vives inquiétudes des artisans devant
les très fortes augmentations de la t axe professionnelle . Ces derniers
sont très inquiets des répercussions que pourrait avoir le choix de
la valeur ajoutée comme hase d ' imposition, compte tenu de l'impor-
tance du coût de la main-d ' oeuvre qui est c,,mprise dans la valeur
ajoutée produite par les entreprises artisana :_o . Aussi, il lui demande

instamment que les résultat ; des simulations qui seront effectuées
par le ministère du budget puissent être communiqués afin que
les artisans et leurs organismes consulaire ; soient en mesure d'étu-
dier en toute connaissance de cause !es conséquen_es de cette
nouvelle base et qu ' ils puissent faire port en temps voulu, de leurs
remarques sur ce choix .

Sports (natations(.

718. — 27 juillet 1981 . — M. Jean Foyer demande à Mme le ministre
délégué chargé de la jeunesse et des sports si elle a le projet
d ' organiser, au cour:: 'tu second semestre de la présente année,
une session d'examen pour l 'accès aux fonctions de maitre nageur
sauveteur . II semoir. que l'organisation de ces épreuves aurait été
renvoyée à plus iard faute de crédits, ce qui paraît tout à fait
invraisemblable Un certain nombre de jeunes se sont prépares pour
ces épreuves ; il serait injuste de les priver du droit de faire sanc-
tionner leu : formation, alors que des emplois existent et ne peuvent
être pou:vus faute de diplôme.

Service national (report d'incorporation).

719. — 27 juillet 1981. — M . Gilbert Mathieu attire l' attention
de M . le ministre de la défense sur la situation des étudiants en
pharmacie et odontologie qui, afin de pouvoir terminer leurs
études dans des conditions satisfaisantes, souhaitent obtenir que la

fin du report spécial d 'incorporation les concernant soit fixée dés
l'obtention du diplôme d'Etat ou au plus tard à la date du
31 :Ide, misse de l'année civile au cours de laquelle ils atteignent
l'âge de 'ingt- :-t'pt ans. U lui demande, en conséquence, de bien
vouloir lui indiquer les nusures qu'il compte prendre afin qua
les intéresse„ aient satisfaction dans les meilleurs délais.

_eu

Agriculture ,pprcntissagei.

720. — 27 juillet 198i . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à Mme le ministre de l'agriculture que l'ancien gouverne-
ment avait décidé d'accruitre de 20 p . I00 les subventions de
fonctionnement prévues, au titre de l'année 1981, pour les maisons
familiales d'apprentissage agricole et de 17 p . 100 les subventions
pour !es maisons aefieo!es a temps plein . Il lui demande de lui
indiquer ou en est l'appiication de cette décision.

Dcpartelueets et territoires d'uutre . mer
(,irtla,iceunts rïuutre-sur

	

prestations /amilialesl.

!21 . — 27 juillet 1981 . — M. Jean Fontaine expose à Mme le
mir.istte de la solidarité nationale ce qui suit : en application du
principe de parité globale, les famines des départements d ' outre-
mer doi'.ent recevoir le mcme volume financier d'avantages sociaux
reconnus aux familles métropolitaines par ie versement de presta-
tions en espaces et par l'attribution de prestations en maure . Ce
principe a et,t gravement rends en cause par le gouvernement
précédent qui a décidé du gel au niveau atteint en 1979 du mon-
tant des prestations en nature financées par le F . A . S . O . et par
les nusur .is qui viennent d'être prises visant à la revalorisation
des allocations familiales, laquelle, clans les départements d'outre-
mer . ne porte que sur la fraction distribuable de cette prestation.
Il "a sans dire qu'il se crée ainsi une situation particulièrement
défavorable aux familles françaises vivant dans un département
d ' outre-mer. Il lui demande de lui faire connaitre les dispositions
que l'actuel gouvernement compte prendre pour rétablir dans les
faits, ait nom de la justice sociale et dans le cadre de la solidarité
nationale, ce principe de parité globale et assurer la survie des
actions menées par le F . A .S .O.

Eteblissentents d'knspitelisatien de soins et de cure 'personnel)

722. -- 27 juillet 1981 . — M. Michel Debré demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quelles mesure, le Gouvernement
envisage pour assurer aux internes des hôpitaux les emplois de
chefs de clinique prévus par la réglementation en vigueur.

Travail (travail à temps partiel).

723. — 27 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger demande à M . le

ministre du travail de bien vouloir lui fournir un bilan des actions
menées et des résultats obtenus dal ; ., le domaine du travail à temps
partiel pour les années 1979 et 1980 clans les secteurs public et

prive . Devant la demande croissante de femmes souhaitant conci-
lier vie professionnelle et vie familiale, il lui demande de lui indi-
quer les mesures à l'heure actuelle à l ' étude permettant un déve-
loppement de cette action tant dans la fonction publique que dans
les entreprises privées.

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du combattrait).

724. — 27 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger attire l'attention

de M . le ministre des anciens combattants sur la situation des
combattants internés en Suisse pendant la dernière guerre . Il lui

demande les mesures qu'il entend prendre pour répondre aux voeux
des associations ,ancien combattants (congrès de Lyon, 50-31 mai et

1 u juin 1980, motion n" 61, à savoir : la prise en considération pour

l'attribution de la carte du combo ttent de 1939-1940, de leur période

d'internement en Suisse, à condition que leur unité ait été reconnue
combattante au moment de leur passage en Suisse.

Femmes (emploi).

725. — 27 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger demande à M. le

ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives de bien vouloir lui fol rnir le bilan de l 'action

menée au titre des pactes pour l ' emploi en faveur de certaines
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catégo-ies de femmes ,femmes seules : divorcées, veuves, etc .) . Il
lui demande quelle politique il compte adopter à l'avenir dans le
domaine de la formation professionnelle permettant un renforce-
ment de l'aide aux femmes seules et par là même une meilleure
insertion dans la vie active

Départements et territoires d'outremer ~1tnrtiniyue : handicapés,.

726. — 27 juillet 1981 . — M. Camille Petit appelle l'attention de
M. le ministre de la santé sur le projet de centre hospitalier de
pédiatrie sociale Antilles-Guyane, dit centre Saint-Raphaël, et qui
com p orte la construction d ' une première tranche à la Martinique,
commune de Schoelcher . Ce projet concerne les enfants handicapés
qui ne sont pas actuellement soignés ni secourus et dont le nombre
est de plusieurs milliers, à la Martinique seulement . Au prix de
dépenses importantes quelques privtlegiés sont actuellement traités
en metropote oh ils se trouvent isolés de leur lamine . Le centre de
pédiatrie sociale, outre la rééducation fonctionnelle, mettra en place
des structures de prevention indispensables . Le projet est déjà très
avancé gràce aux promoteurs privés qui disposent d'un terrain et
avec l 'accord des élus du département et de la région . 11 précise
qu'un dossier a été transmis à ce sujet au ministère de la saute
depuis plusieurs années . Il lui demande de lui indiquer quel
concours sera attribué a ce 7rojet.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités

727. — 27 juillet 1981 . — M. Daniel Goulet expose à M . le mi-
nistre délégué chargé du budget que deux époux ont constitué en
1975 un groupement foncier agricole exploitant directement . Ils
envisagent de modifier les statuts du G .F.A , en introduisant une
clause interdisant au G .F.A . l'exploitation direc t e . Le G.F.A . consen-
tirait ensuite un bail à long terme à l'un des époux . Dans l 'hypo-
thèse ois ces deux époux consentiraient une donation-partage à
leurs enfants ,non-agriculteurs et ne devant jamais l ' être , . il lui
demande si ceux-ci pourront bénéficier de l 'exonération partielle
des droits de mutation à titre gratuit.

Politique extérieure ,Liba,m.

728. — 27 juillet la81 . — M . Pierre Bas appelle à nouveau l 'at-
tention de M. le ministre des relations extérieures sur ia si tuation
au Liban . Il lui demande si la France a l ' intention de précoe i ser
l'autodétermination du Liban, en particulier sur le point essentiel
de savoir si les Libanais musulmans ou chrétiens désirent le maintien
ou le retrait des troupes syriennes qui occupent le pays.

Enfants ,aide sociale : Hauts-de-Sei p e).

729. — 27 juillet 1981 . — M. Jacques t:runhes attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation du
service d'aide à l' enfance des Hauts-de-Seine . En effet ce service ne
semble plus en me s ure de faire face à sa mission depuis plusieurs
mois . Le service d'aide à l ' enfance fournit aux familles les plus
démunies soit une allocation ne usuelle reconduite pour une durée
plus ou moins longue selon la situation, soit un secours d ' urgence
pour faire face à des impératifs de paiement, sur la base de dossiers
traités par des assistances et assistants sociaux . Or dans le cas des
demandeurs de la ville de Gennevilliers, dans un premier temps, les
secours d 'urgence ont été transformés en allocation en janvier 1981
et ont donc été perçus très tardivement . Ensuite, depuis le 1 mars
1981 aucune demande n'a été satisfaite et aucune réponse n'a été
donnée aux démarches des assistantes et assistants sociaux aussi
bien concernant les allocations mensuelles que concernant les secours
d' urgence . Depuis cette date sont donc en attente les dossiers de
242 familles parmi les plus an disficultés, ce qui n 'est malheureu-
sement pas exceptionnel, compte tenu de la forte proportion de
foyers modestes à Gennevilliers . Pour les familles concernées, les
aides de ce service constituent un ultime recours . L'absence de
toute aide depuis cinq mois a rendu la situation critique . Telle
est la situation au 9 juillet 1981 . 11 semble que les carences de ce
service d'aide à l 'enfance soient dues à l ' insuffisance en nombre
de son personnel. En tout état de cause, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de redresser d ' urgence cette
situation .

Agrir p lttire (structures agricoles : Garti,.

730. — 27 juillet 1981 . — Mme Adrienne Horvath attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les dLficultés que rencon-
trent des exploitants agricoles pour conserver l'usage des terres.
Elle lui signale le cas d'un agriculteur d ' une commune du Gard qui,
malgré une convention d'occupation provisoire signée par la Safer
certaine de pouvoir user de son droit de préemution, risque de se
trouver aujourd'hui privé du sol dont il a besoin, alors que l'acqué-
reur, demandeur d'emploi au moment de l'acquisition, ne peut jus-
tifier de compétences professionnelles pour mettre en valeur ces
terres . Elle lui demande par quelles dispositions elle entend
favoriser l'attribution des terres aux exploitants qui les font valoir.

Machines-outils !entreprises' Nord).

731. — 27 juillet 1981 . — M. Jean Jarosz attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation des Etablissements
Marichal-Ketin-France, sis à Berlaimont (Nordi . Cette entreprise,
spécialisée dans la fabrication de cylindres de laminoirs, est passée,
depuis 1972, sous le contrôle du groupe allemand Gontermann
Peipers n Cologne, B . F . A .) . Un contrat d'assistance technique, signe
en 1974, a permis à ce groupe de prendre 'sonnaissance de la cencri-
fugation qui donne des résultats techniques supérieurs de l'ordre
de 25 à 30 p . 102. Ces deux mesures ont en réalité abouti à la
régression de l 'en reprise de Berlaimont . En effet, depuis cette
époque, bien que la direction reconnaisse que la société fait de
réels bénéfices, aucun investissement n'a été réalisé . Seules deux
machines vieilles de trente ans ont été achetées à Gontermann-
Feipers et le comité d'entreprise n ' a pas manqué de s' en inquiéter
car la politique menée antérieurement était d 'acheter des outils
de travail performants. Dès lors est apparu le chômage et en 1976
intervient le premier licenciement collectif (41 personnes) . Le service
Informatique est arrêté . En 1978, 15 appointés sont licenciés . En
1979, des jeunes sont embauchés sous contrat à durée déterminée
ainsi que des travailleurs intérimaires pour un équivalent de
22 emplois permanents ces travailleurs ne seront pas réembauchés
en mars 19801 . Durant cette année, près d'un travailleur sur cinq
avait, un statut précaire dans cette entreprise . L'effectif, chez
Marichal-Ketin de Berlaimont, s'élève aujourd 'hui 's 415 personnes
contre 550 en 1975. Or, cette usine n ' a plus qu ' un seul concurrent,
Usinor-Creusot Loire, les deux groupes qui ont fusionné pour la
fabrication des cylindres . L'emploi devrait donc être maintenu . Par
ailleurs, un article paru dans la presse locale a révélé que la société
devrait passer prochainement sous contrôle français . Compte tenu
de la situation actueile, les travailleurs de Marichal-Ketin à Berlai-
mont souhaitent que leur entreprise — qui est viable — puisse
retrouver une certaine dynamique, laquelle avait totalement disparu
depuis la prise de participation du groupe allemand. En conséquence,
il lui demande : quelles mesures il compte prendre pour que la
société Marichal-Ketin à Berlaimont ne voie plus ses effectifs
diminuer ; quelles dispositions il compte prendre pour que les
fabrications telles que celles de Marichal-Ketin puissent être reprises
effectivement sous contrôle français.

Taxe sur la valeur ajoutés !déductions,.

732. — 27 juillet 1981 . — M. Pierre Zarka appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des auto-
écoles qui se voient refuser par l ' administration fiscale, la reconnais-
sance du droit de pouvoir récupérer la T .V .A. sur l'acquisition
des véhicules d ' enseignement de la conduite automobile . Sous le
régime giscardien, cette profession s 'est vu non seulement refuser
l'exonération de la T.V .A. sur ses prestations d'enseignement depuis
juillet 1979 mais s 'est aussi vu assujettie à un taux de 17,60 p . 100
alors que le taux réduit se justifiait amplement par le caractère
d'intérêt social et général que présente la formation des conducteurs.
D'autre part, les auto-écoles ne sont pas autorisées à récupérer la
T.V.A. sur le principal instrument de travail qu ' est la voiture
école . Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que
les auto-écoles bénéficient du droit de récupérer la T.V .A. sur
leurs acquisitions, .̂es véhicules écoles n ' étant pas conçus pour le
transport de personnes mais bien dès le stade de leur fabrication
pour l ' enseignement de la conduite . Car au-delà des activités des
auto-écoles c'est la formation des conducteurs et ainsi la sécurité
routière qui seront en jeu et ne pourront faire 'de réels progrès
tant qu'elles resteront grevées par une fiscalité in j uste .
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protection juridique en dehors du lieu du travail ; absence du
temps nécessaire à la préparation des réunions auxquelles doivent
participer les interess's ; absence des moyens financiers à l'orga-
nisation syndicale pour assurer leur formation, l'information et le
travail administratif relatif à cette représentativité . En outre, dans
la majorité des cas, ces administrateurs représentant les salaries ne
bénéficient pas de la promotion accordée aux travailleurs, ils
sont donc lésés dans leurs salaires et dans les prestations sociales.
En conséquence, il lui demande si elle ne juge pas nécessaire :
1" d'améliorer les dispositions de l'article L . 47 dans les administra-
tions des caisses de la sécurité sociale ; 2" d 'étendre l'article
L . 420-22 relatif à la protection des délgués du personnel à tous
las salariés ayant un mandat de représentation de leur organisation
syndicale à l'eetérieur de l'entreprise ; 3" de ',commander aux
organismes c,,acernés l'ouverture de discussions pour l'élaboration
d'un statut définissant les droits des représentants des salariés
siégeant dans leurs instances.

Minerais entrepri .n's

	

Dcu .r."tirres).

737 . — 27 juillet 1981 . — M. Roland Mazoin attire l'attention de
M . le ministre du travail sur un accident qui s ' est produit le 17 juil-
let it Bessines et qui a coété la vie a un ouvrier d' une entreprise
privée travaillant sur un chantier de la Cogema . Le délégué mineur
chargé des problèmes de la sécurité n ' a pas été immédiatement
prévenu,rcomme l'exige la loi . Ce fait peut laisser craindre que
les responsabilité ; dans ce grave accident ne soient pas' objective-
ment établies et qu'à l'avenir la sécurité du travail ne soit pas
convenablement assurée . Il lui demande d ' intervenir pour faire
respecter la législation en vigueur.

Politique extérieure idésarmemeut).

738. — 27 juillet 1981 . — M . Robert Montdargent attire l'attention
de M. le ministre de la communication sur la nécessité de marquer
par des initiatives appropriées la semaine mondiale de l'O .N .U.
pour le désarmement '24-31 octobre( . A cette occasion, l'opinion
publique frança ise doit être sensibilisée sur les graves dangers et
l ' irrationalité de la course aux armements ainsi que sur l'urgence
d'engager un véritable processus de désarmement simultané et
progressif. La ra :lio-télévision nationale et l 'enseignement public
sont sans doute los instruments les plus efficaces de cette campagne
de nasse . Il lui demande de bien vouloir préciser ses intentions
dans ce domaine.

Politique erterleure (désarmement).

739. — 27 juillet 1981 . — M . Robert Montdargent attire l'attention
de M. le ministre des retenons extérieures sur la nécessité de tnar
yuer par des initiative, appaopriées la semaine mondiale de
1 ' 0 . N .0 pour le désarmement '24-31 octobre' . A cette occasion,
l'opinion publique française doit être sensibilisée sur les graves
dangers et l ' irrationalité de la course aux armements ainsi que sur
l ' urgence d'engager un véritable processus de désarmement simul-
tans et progressif . La radio . la télévision natte:cale et l ' enseignement
public sont sans cicute les instruments les plus efficaces de celte
campagne de masse . Il lui demande de bien vouloir préciser ses
intentions dans ce domaine.

Politique exterieure /désarmement).

740. — 27 juillet 1981 . — M. Robert Montdargent attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la nécessité de mar-
quer par des initiatives appropriées la semaine mondiale de l'O .N .U.
pour le désarmement (24-31 octobres . A cette occasion, l ' opinion
publique française doit être sensibilisé sur les graves dangers et
l 'irrationalité de la course aux armements ainsi que sur l ' urgence
d ' engager un véritable processus de désarmement simultané et pro-
gressif . La radio, la télévision nationale et l 'enseignement public
sont sans doute les instruments les plus efficaces de cette camp : gne
de masse . Il lui demande de bien vouloir préciser ses intentions
dans ce domaine.

Verre ,entreprises : Moselle).

733. — 27 juillet 13,81 . — M. Jean Jaros : appelle l'attenticn de
M . le ministre de t'économie et des finances sur les difficultés que
rencontre la cristallerie de Vallerysthal 'Moselle' . Cette coopérative
ouvrière, créée le 7 juillet 1977, a pris la suite d ' une fabrique
de cristal dont l'origine remonte au xvlu' sicle et qui constitue
un des fleurons de l'art da verre dans cette région . Employant
quelque 80 salariés aujourd'hui, alors qu'elle a débuté à 35, en 1977,
cette entreprise, dont le carnet de commandes est assuré, rencontre
cependant de graves difficultés financières qui mettent son avenir
en jeu . Outre l'intérêt primordial pour l'emploi d'une telle entre-
prise . Il est particulièrement souhaitable, pour l ' avenir de ce secteur
et pour les métiers d'art en général, que des dispositions soient
prises afin de venir en aide à la cristallerie de Vallerysthal . C'est
pourquoi il lui demande les mesures qu'il ensisage de prendre :
1' au niveau du Codefi : 2" en ce qui concerne d'éventuels prêts
bancaires ; 3" au niveau des dis ers organismes susceptibles de contri-
buer au maintien et à l'essor de cette cristallerie.

Enseig'(cmest secondaire perses sel.

734. — 27 juillet 1931 . — M. Emile Jourdan expose à M. le ministre
de !'éducation detlonale l'émotion des enseignants exerçante, dans
les S . E . S . Par leur formation ,bac – 4, et par la lourde tàche
dont ils s'acquittent quotidiennement, leu ." mission auprès des jeunes
débiles légers qu'ils éduquent, n'a rien d'inférieur à celle de leurs
collègues enseignant dans le même établissement . Il apparaît cepen-
dant que leur rémunération est intérieure pour un nombre d'heures
plus élevé . Il lui demance de rechercher une solution à cette diffé-
rence en intégrant cette catégorie de personnel dans le corps des
P . E. G . C . )voie 14 spécifique, par exemple,.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

735. -- 27 juillet 1981 . — Faute d ' une réponse circonstanciée du
prédécesseur de M . le ministre délégué chargé du budget, M . Mau-
rice Nilès attire à nouveau son attention sur la législation fiscale
en vigueur qui prévoit que lorsque les parents sont divorcés, l'enfant
est considéré comme étant à la charge du parent qui en a la
garde ; le parent qui n ' a pas la garde ne peut compter l'enfant à
charge, mais peut déduire de son revenu imposable la pension ali-
mentaire qu'il verse pour l ' entretien de l 'enfant . Or, à la suite
d ' une évolution récente, des décisions de justice ont attribué la
garde des enfants conjointement au père et à la mère, les enfants
étant alors hébergés alternativement, par exemple u''e semaine sur
deux, par chacun des parents . Parfois, mais pas nécessairement,
cette mesure s'accompagne d'un • ..,lement d'une pension alimen-
taire par l 'un des époux à l 'autre pour l 'entretien et l'éducation
des enfants . En conséquence, il lui der.eande : 1" comment chacun
des parents divorcés devra cal culer son quotient familial afin qu'une
stricte égalité entre époux puisse être maintenue ; s' il est possible
que chacun des époux qui est . par décision de justice et dans les
faits, gardien de ses enfants compte ses citants à charge pour
le calcul de son quotient familial : 2" quel sera le sort de la
pension alimentaire versée p ar un des époux à l'autre pour l'en-
tretien des enfants ; se elle sera déductible des revenus de l'époux
débiteur, qui, par ailleurs, a ses enfants pris , en compte dans le
calcul de son quotient familial.

Travail cdurée du travail).

73é. -- 27 juillet 1981 . — M. Joseph Legrand attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difficultés ren-
contrées par les représentants des salariés administrateurs des
caisses de sécurité sociale et d'autres organismes tels les Cotorep
ou conventionnels, U .N .E.D.I .C ., A . S .S .E . D. I . C ., caisses de retrai-
tes complémentaires, organismes de logement, etc. L'article L . 47
du code de la sécurité sociale indique que « les employeurs sont
tenus de laisser aux salariés de leur entreprise membres d ' un orga-
nisme de sécurité sociale le temps nécessaire pour participer aux
séances . . Cette disposition est trop restrictive : absence de toute
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